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Avant-projet de décret portant assentiment ä l'Accord de dialogue politique et de 

coopération entre l'Union européenne et ses États membres, d'une part, et la République 

de Cuba, d'autre part, signé ä Bruxelles, le 12 décembre 2016 

Le Collège de la Commission communautaire française, 

Sur la proposition de la membre du Collège chargée des Relations internationales, 

Après délibération, 

ARRETE : 

La membre du Collège chargée des Relations internationales, est chargée de présenter ä 
l'Assemblée de la Commission communautaire française le projet de décret dont la teneur 

suit : 

Article  ier  

Le présent décret règle, en vertu de l'article 138 de la Constitution, des matières visées aux 
articles 127 et 128 de celle-ci. 

Article 2 

L'Accord de dialogue politique et de coopération entre l'Union européenne et ses États 

membres, d'une part, et la République de Cuba, d'autre part, signé ä Bruxelles, le 12 
décembre 2016, sortira son plein et entier effet. 

CONSEIL  D'ETAT 
LEG ISLATION 

Bruxelles, le 0 1 
-EV. 2016 1 2 -Ui- 7.013 

RAAD VAN STATE 
WETGEVING 

Par le Collège, 

La Présidente du Collège, La membre du Collège, 

chargée des Relations internationales 
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Exposé des motifs 

A. Contexte et objet de l'accord 

Le présent décret concerne l'assentiment de l'Accord de dialogue politique et de 
coopération entre l'Union européenne et ses États membres, d'une part, et la République de 

Cuba (ci-après Cuba), d'autre part. 

L'accord a été signé ä Bruxelles le 12 décembre 2016. Cet instrument, le tout premier du 

genre entre l'UE et Cuba, définit le nouveau cadre juridique de leurs relations. L'accord 

prévoit la consolidation du dialogue politique, l'amélioration de la coopération bilatérale et 
la mise en place de stratégies d'action commune dans les enceintes internationales. L'accord 

vise ä soutenir le processus de transition de l'économie et de la société cubaines et la 

promotion du dialogue et de la coopération en vue de soutenir le développement durable, la 

démocratisation et les droits de l'homme et d'apporter des solutions communes aux défis 

mondiaux. 

L'accord s'articule autour de trois grands chapitres, ä savoir le dialogue politique, la 
coopération et le dialogue sur les politiques sectorielles, et les échanges commerciaux et la 

coopération commerciale. 

A la suite du débat politique concernant Cuba au sein du Conseil (Affaires étrangères) du 
19.11.2012, la Haute représentante de l'UE pour les Affaires étrangères et la politique de 

sécurité et vice-présidente de la Commission européenne, Catherine ASHTON, a chargé ses 

services de rédiger un projet de directives pour la négociation d'un accord-cadre entre l'UE 
et Cuba. Le Collège des commissaires a adopté ces directives le 18.04.2013. En raison de 

divergences de vues au sein du Conseil, en d'autres termes, au niveau des États membres, le 
Conseil n'a pas pu approuver ces directives avant le 10.02.2014. Au coeur du débat se 

trouvait la manière de faire coexister l'accord et la politique de l'UE ä l'égard de Cuba, 

laquelle met l'accent sur une série d'éléments essentiels tels que le respect des droits de 

l'homme. 

Les négociations officielles se sont ouvertes ä La Havane les 29 et 30.04.2014 et se sont 

clôturées les 03-04.03.2016 au terme de 7 cycles de discussions. Dans le cadre de la visite ä 

Cuba de la Haute représentante et vice-présidente de la Commission européenne, Federica 

MOGHERINI, l'accord a été officiellement paraphé par les négociateurs principaux le 

11.03.2016. 

L'accord a été signé ä Bruxelles le 12 décembre 2016 par la Haute représentante et vice-
présidente Federica MOGHERINI et le ministre cubain des Affaires étrangères Bruno 

Rodriguez PARRILLA. 
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B. Le contenu de l'accord 

La structure de l'accord conclu entre l'Union européenne et ses États membres, d'une part, 

et Cuba, d'autre part, est conforme ä la structure classique des accords-cadres de l'UE. Après 
un préambule, la première partie est consacrée aux dispositions générales et précise les 

principes et les objectifs de l'accord. 

La deuxième partie de l'accord contient, entre autres, les dispositions relatives au dialogue 
politique et les références aux droits de l'homme, ä la lutte contre le commerce illicite 

d'armes légères et de petit calibre et d'autres armes conventionnelles et ä la non-

prolifération des armes de destruction massive. Une série de domaines cités dans cette 

partie sont examinés plus en détail dans la partie III, consacrée ä la coopération et au 

dialogue sur les politiques sectorielles. Les dispositions générales sont suivies d'articles 

portant sur des domaines de coopération spécifiques tels que la démocratie, les droits de 

l'homme et la bonne gouvernance, la promotion de la justice et la sécurité des citoyens, le 
développement social et la cohésion sociale, l'environnement, la gestion des risques de 

catastrophes et le changement climatique, le développement économique et l'intégration et 
la coopération régionale. 

La partie IV de l'accord établit les bases des échanges commerciaux et de la coopération 

commerciale. 

Un conseil conjoint est institué, il se réunit tous les deux ans au moins au niveau ministériel, 

et est chargé de veiller ä la réalisation des objectifs de l'accord. Ce conseil est assisté par un 
comité mixte, composé de hauts fonctionnaires, qui se réunit généralement une fois par an. 

L'accord est conclu pour une durée indéterminée. 

C. Commentaires des articles  

Préambule  

Le préambule énonce les intentions et fondements qui forment le contexte de l'accord-

cadre. 

Partie  I (art. 1— 2) 

La partie I contient les principes et les objectifs de l'accord. Les deux parties confirment leur 

attachement ä un système multilatéral solide et effectif ainsi qu'au respect plein et entier du 

droit international. Les parties confirment également leur détermination ä promouvoir le 
développement durable, qui est un principe directeur de la mise en oeuvre de l'accord. 

Comme c'est le cas pour tous les accords-cadres, cette partie précise que le respect et la 
promotion des principes démocratiques et le respect de l'ensemble des droits de l'homme 

constituent un élément essentiel de l'accord. L'accord vise ä consolider et renforcer les 

relations existantes entre les parties et ä accompagner le processus de modernisation de 

l'économie et de la société cubaines. 
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Partie II (art. 3 — 14) 

La partie Il contient les dispositions en matière de dialogue politique. Les parties 
conviennent de mener un dialogue politique, en vue notamment de renforcer les relations 

politiques et de favoriser les échanges et la compréhension mutuelle, de renforcer les 

Nations Unies et de continuer ä promouvoir le partenariat stratégique entre l'Union 

européenne et la Communauté des États latino-américains et des Caraïbes (CELAC). 

Ce dialogue aura lieu ä intervalles réguliers au niveau des hauts fonctionnaires et au niveau 

politique et couvrira tous les aspects d'intérêt mutuel au niveau international. Le dialogue 

portera sur une série de domaines spécifiques, notamment les droits de l'homme, le 
commerce illicite des armes légères et de petit calibre et d'autres armes conventionnelles, le 

désarmement et la non-prolifération des armes de destruction massive, la lutte contre le 

terrorisme, les crimes graves, la lutte contre la traite des êtres humains et le trafic de 

migrants, la production, le trafic et la consommation de drogues, la lutte contre la 

discrimination raciale et le développement durable. 

Dans la ligne de tous les autres accords-cadres, et dans le même esprit que celui qui sous-

tend la disposition relative aux droits de l'homme, l'accord UE-Cuba contient également une 

disposition stipulant que l'article relatif au désarmement et ä la non-prolifération des armes 

de destruction massive constitue un élément essentiel de l'accord. 

Eu égard aux mesures restrictives prises ä son égard par les États-Unis d'Amérique, Cuba a 

demandé expressément que l'article 10 de l'accord contienne une référence aux échanges 

de vues sur les mesures coercitives ä caractère unilatéral assorties d'effets extraterritoriaux 
et stipule que les deux parties entretiendront un dialogue régulier ä ce sujet. 

Il convient de noter que l'accord contient des dispositions plus spécifiques sur un certain 

nombre des domaines faisant l'objet du dialogue politique. 

Partie III (art. 15 — 59) 

La partie III contient les dispositions relatives ä la coopération et au dialogue sur les 

politiques sectorielles et précise, comme indiqué supra, les domaines faisant l'objet du 

dialogue politique. La partie III comporte 7 titres. 

Le Titre I (art. 15 — 21)  comprend une série de dispositions générales en matière de 
coopération, qui précèdent les articles relatifs aux politiques sectorielles menées dans 

chacun des domaines spécifiques. L'objectif général du dialogue sur la coopération et les 

politiques sectorielles dans le cadre de cet accord est de renforcer les relations bilatérales 
entre l'Union européenne et Cuba au moyen de mécanismes, d'outils et de procédures. La 

coopération doit soutenir et compléter les efforts déployés par les parties pour mettre en 

oeuvre les priorités fixées dans leurs propres politiques et stratégies de développement. Les 

parties mèneront un dialogue sectoriel et assortiront leur coopération d'une assistance 

technique et financière. L'article 19 fait une référence explicite au rôle de la société civile. 
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Le Titre II (art. 22 — 26)  contient les éléments du dialogue sectoriel en matière de 
démocratie, de droits de l'homme et de bonne gouvernance. Ce chapitre, d'une grande 

importance pour l'UE, est le résultat d'un exercice délicat d'équilibre entre, d'une part, 

l'exigence cubaine de respect de la spécificité de son organisation politique interne et le 

plaidoyer européen pour le respect universel de l'ensemble des droits de l'homme et des 

libertés fondamentales. Les parties conviennent de coopérer en vue de renforcer la 

démocratie et leur capacité ä appliquer les principes et les pratiques de la démocratie et des 

droits de l'homme, y compris les droits des minorités. La coopération portera également sur 

les domaines de la bonne gouvernance, du renforcement des institutions et de l'État de 
droit, ainsi que sur la prévention et la résolution des conflits. Dans le prolongement de tout 

ce qui précède, l'article 25 organise la coopération en matière de modernisation de 

l'administration publique. 

Le Titre III (art. 27 — 36)  traite spécifiquement du domaine de la promotion de la justice, de la 

sécurité des citoyens et des migrations. Les sous-domaines font l'objet d'articles distincts, 

tels que la protection des données ä caractère personnel (art. 27), la lutte contre les drogues 

(art. 28), la lutte contre le blanchiment d'argent (art. 29), la lutte contre la criminalité 

organisée (art. 30), la lutte contre la corruption (art. 31), la lutte contre le commerce illicite 
d'armes légères et de petit calibre (art. 32), la lutte contre le terrorisme (art. 33) et la 

coopération dans le domaine des migrations, et la lutte contre la traite des êtres humains et 

le trafic de migrants (art. 34). Dans ce même chapitre, Cuba convient de manière spécifique 

que les autorités diplomatiques et consulaires de tout État membre de l'Union européenne 

représenté offrent une protection ä tout ressortissant d'un autre État membre qui ne 

dispose pas d'une représentation permanente (art. 35). L'article 36 rappelle la contribution 
potentielle de la société civile ä la réalisation des objectifs de l'accord. 

La coopération en matière de développement social et de cohésion sociale fait l'objet d'un 
Titre spécifique et inclusif [Titre IV (art. 37— 46)1.  Les parties conviennent de coopérer dans 
les domaines du développement social et de la cohésion sociale en encourageant et 

échangeant des bonnes pratiques (art. 37). Les domaines de coopération spécifiques sont 

énumérés : emploi et protection sociale (art. 38), éducation (art. 39), santé publique (art. 
40), protection des consommateurs (art. 41), culture et patrimoine (art. 42) et personnes en 

situation de vulnérabilité (art. 43). Les parties accordent également une attention 

particulière ä la dimension hommes-femmes (art. 44), ä la jeunesse (art. 45) et au 
développement de communautés locales (art. 46). 

L'environnement, la gestion des risques de catastrophes et le changement climatique 
constituent également un Titre spécifique [Titre V (art. 47-49)J.  Les parties mettent l'accent 
sur la coopération dans ce domaine dans la perspective de sauvegarder et d'améliorer la 

qualité de l'environnement au niveau local, régional et mondial, en vue d'atteindre les 

objectifs du développement durable. Cet objectif va de pair avec l'attention portée ä la 
gestion des risques de catastrophes et ä la gestion de l'approvisionnement en eau et des 
équipements sanitaires. 

Le Titre VI (art. 50 — 58)  contient les dispositions relatives ä la coopération dans le domaine 

du développement économique au sens large. Il s'agit en particulier de la coopération dans 
les domaines suivants : agriculture, développement rural, pêche et aquaculture (art. 50), 
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tourisme durable (art. 51), science, technologie et innovation (art. 52), transfert de 
technologies (art. 53), énergie (y compris les énergies renouvelables) (art. 54), transports 

(art. 55), modernisation du modèle économique et social (art. 56), statistiques (art. 57) et 
bonne gouvernance en matière de fiscalité (art. 58). 

Enfin, le Titre VII (art. 59) porte sur l'engagement des parties ä soutenir l'intégration et la 

coopération régionales. 

Partie IV  (art. 60  —  80) 

La Partie IV correspond au troisième pilier de l'accord, ä savoir les échanges commerciaux et 

la coopération commerciale, le dialogue politique et la coopération sectorielle formant les 

deux premiers piliers. Cette partie de l'accord se subdivise en deux Titres. 

Le Titre I (art. 61 — 70)  se concentre sur les échanges commerciaux. Une série d'aspects font 
l'objet d'articles spécifiques, ä savoir le commerce régi par des règles (art. 61), le traitement 

de la nation la plus favorisée (art. 62), le traitement national (art. 63), la transparence (art. 

64), la facilitation des échanges (art. 65), les obstacles techniques au commerce (art. 66), les 

mesures sanitaires et phytosanitaires (art. 67) et la défense commerciale (art. 68). Ce Titre 

prévoit de manière explicite une clause de révision (art. 69) et une clause d'exceptions 
générales (art. 70). 

Le Titre II (art. 71 — 79)  contient les dispositions relatives ä la coopération commerciale, en 
matière de douanes (art. 71), facilitation des échanges (art. 72), propriété intellectuelle (art. 

73), obstacles techniques au commerce (art. 74), sécurité alimentaire, mesures sanitaires et 

phytosanitaires et bien-être animal (art. 75), produits traditionnels et artisanaux (art. 76), 

commerce et développement durable (art. 77), défense commerciale (art. 78), règles 

d'origine (art. 79) et investissements (art. 80). 

La partie V (art. 81 — 89)  comporte les dispositions finales habituelles pour ce type d'accord. 

Il s'agit de la définition des « parties », ä savoir l'Union européenne et/ou ses États membres 

et la République de Cuba (art. 84), l'exécution des obligations (art. 85), l'entrée en vigueur, 

l'application provisoire (voir infra), la durée (l'accord est conclu pour une durée 
indéterminée) et la dénonciation (art. 86), les modifications (art. 87), l'application territoriale 
(art. 88) et les textes faisant foi (art. 89). L'article 81 institue un conseil conjoint qui doit 

contrôler la réalisation des objectifs de l'accord et superviser sa mise en oeuvre. Il se réunit 

au niveau ministériel ä intervalles réguliers, qui ne peuvent excéder une durée de deux ans, 

et tient des réunions extraordinaires dès que les circonstances l'exigent, si les parties en 
conviennent. Le conseil est assisté par un comité mixte (art. 82) composé de représentants 

des parties au niveau des hauts fonctionnaires. Ce comité mixte se réunit généralement une 

fois par an, alternativement ä Bruxelles et ä Cuba. Le comité mixte peut décider d'instituer 
des sous-comités pour l'assister dans l'accomplissement de ses tâches. 

Application provisoire 

Conformément ä l'article 86, paragraphe 3, dans l'attente de l'entrée en vigueur pleine et 
entière de l'accord, celui-ci sera appliqué ä titre provisoire dans la mesure où les domaines 
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concernés relèvent de la compétence de l'Union, y compris les domaines relevant de la 
compétence de l'Union de définition et de mise en oeuvre d'une politique étrangère et de 

sécurité commune. Il s'agit des parties I ä IV ä l'exclusion des articles 29, 35, 55 (dans la 
mesure où il concerne la coopération relative au transport maritime), 58, 71 (dans la mesure 
où il concerne la sécurité des frontières) et 73 (dans la mesure où il concerne la coopération 

relative aux indications géographiques non agricoles) ainsi que de la partie V dans la mesure 

où ses dispositions sont limitées aux fins d'assurer l'application provisoire de l'accord. 

D. Nature de l'Accord sur le plan interne 

Le  caractère  mixte  (Etat  fédéral — Communautés — Régions — COCOF)  de  cet accord  a  été 

reconnu  par le  Groupe  de  travail Traités mixtes (G.T.T.M.)  en date du ier  décembre  2016.  

Entrent dans le champ des compétences de la Commission communautaire française, les 

articles suivants : 
Article 5 : Droits de l'homme 
Article 13 : Lutte contre la discrimination raciale, la xénophobie et l'intolérance qui y 

est associée 
Article 17 : Dialogue sur les politiques sectorielles 

- Article 19: Acteurs de la copération, dont notamment les autorités locales et la 

société civile 
- Article 20: Secteurs de la coopération, dont notamment les droits de l'homme et la 

bonne gouvernance, la dimension hommes-femmes, les personnes en situation de 

vulnérabilité 

- Article 36 : Société civile 
Article 37 : Développement social et cohésion sociale 

- Article 38: Emploi et protection sociale, dont accroître la qualité des ressources 

humaines par l'amélioration de l'éducation et de la formation, y compris par la mise 

en place d'un système performant de formation professionnelle 

- Article 43 : Personnes en situation de vulnérabilité 

- Article 44: Dimension hommes-femmes 

Article 45 : La jeunesse 

Article 46: Développement des communautés locales 



ACCORD DE DIALOGUE POLITIQUE ET DE COOPÉRATION 

ENTRE L'UNION EUROPÉENNE 

ET SES ÉTATS MEMBRES, D'UNE PART, 

ET LA RÉPUBLIQUE DE CUBA, D'AUTRE PART 
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LE ROYAUME DE BELGIQUE, 

LA RÉPUBLIQUE DE BULGARIE, 

LA RÉPUBLIQUE TCHÈQUE, 

LE ROYAUME DE DANEMARK, 

LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE, 

LA RÉPUBLIQUE D'ESTONIE, 

L'IRLANDE, 

LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE, 

LE ROYAUME D'ESPAGNE, 

LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

LA RÉPUBLIQUE DE CROATIE, 

LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE, 

LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE, 

LA RÉPUBLIQUE DE LETTONIE, 

CU/EU/fr 3 



LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE, 

LE GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG, 

LA HONGRIE, 

LA RÉPUBLIQUE DE MALTE, 

LE ROYAUME DES PAYS-BAS, 

LA RÉPUBLIQUE D'AUTRICHE, 

LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE, 

LA RÉPUBLIQUE PORTUGAISE, 

LA ROUMANIE, 

LA RÉPUBLIQUE DE SLOVÉNIE, 

LA RÉPUBLIQUE SLOVAQUE, 

LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE, 

LE ROYAUME DE SUÈDE, 

LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD, 
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parties contractantes au traité sur l'Union européenne et au traité sur le fonctionnement de l'Union 

européenne, ci-après dénommés «États membres de l'Union européenne», et 

L'UNION EUROPÉENNE, 

d'une part, et 

LA RÉPUBLIQUE DE CUBA, ci-après dénommée «Cuba», 

d'autre part 

CONSIDÉRANT' la volonté des parties de consolider et d'approfondir les liens qui les unissent en 

renforçant leur dialogue politique, leur coopération et leurs relations économiques et commerciales, 

dans un esprit de respect mutuel et d'égalité, 

SOULIGNANT l'importance que les parties attachent au renforcement du dialogue politique sur les 

questions bilatérales et internationales, 

SOULIGNANT leur volonté de coopérer dans les enceintes internationales sur les questions 

d'intérêt mutuel, 

AYANT À L'ESPRIT leur détermination ä continuer de promouvoir le partenariat stratégique établi 

entre l'Union européenne et l'Amérique latine et les Caraïbes et la stratégie commune relative au 

partenariat Caraïbes-UE, et compte tenu des avantages mutuels de la ceopération et de l'intégration 

régionales, 
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RÉAFFIRMANT le respect de la souveraineté, de l'intégrité territoriale et de l'indépendance 

politique de la République de Cuba, 

RÉAFFIRMANT leur détermination ä renforcer le multilatéralisme effectif et le rôle des Nations 

unies, ainsi que leur attachement ä tous les principes et les buts énoncés dans la charte des Nations 

unies, 

RÉAFFIRMANT leur respect des droits de l'homme universels tels qu'énoncés dans la déclaration 

universelle des droits de l'homme et dans les autres instruments internationaux applicables en 

matière de droits de l'homme, 

RAPPELANT leur attachement aux principes reconnus de la démocratie, de la bonne gouvemance 

et de l'état de droit, 

RÉAFFIRIVIANT leur détermination ä promouvoir la paix et la sécurité internationales et le 

règlement pacifique des différends, en conformité avec les principes de la justice et du droit 

international, 

CONSIDÉRANT leur attachement aux obligations internationales dans le domaine du désarmement 

et de la non-prolifération des armes de destruction massive et de leurs vecteurs, ainsi qu'à la 

coopération en la matière, 

CONSIDÉRANT leur détermination ä lutter contre le commerce et l'accumulation illicites d'armes 

légères et de petit calibre, dans le respect plein et entier des obligations qui leur incombent en vertu 

des instruments internationaux, et ä coopérer dans ce domaine, 
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CONFIRMANT leur détermination ä combattre et ä éliminer toutes les formes de discrimination, y 

compris la discrimination fondée sur la race, la couleur ou l'origine ethnique, la religion ou les 

convictions, le handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle, 

SOULIGNANT leur attachement ä un développement inclusif et durable et leur détermination ä 

oeuvrer ensemble ä la réalisation des objectifs du programme de développement durable ä l'horizon 

2030, 

RECONNAISSA_NT le statut de pays insulaire en développement de Cuba et prenant en 

considération les niveaux de développement respectifs des parties, 

RECONNAISSANT l'importance de la coopération au développement en faveur des pays en 

développement, pour la durabilité de leur croissance et de leur développement et la pleine 

réalisation des objectifs de développement convenus au niveau international, 

SE FONDANT sur le principe de la responsabilité partagée et convaincus qu'il importe de prévenir 

la production, le trafic et la consommation de drogues illicites, 

RAPPELANT leur détermination ä lutter contre la con-uption, le blanchiment d'argent, la 

criminalité organisée, la traite des êtres humains et le trafic de migrants, 

RECONNAISSA_NT la nécessité d'une coopération renforcée dans les domaines de la promotion de 

la justice, de la sécurité des citoyens et des migrations, 
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CONSCIENTS de la nécessité de promouvoir les objectifs du présent accord par la voie du dialogue 

et de la coopération entre tous les acteurs concernés, y compris, lorsque cela se justifie, les autorités 

régionales et locales, la société civile et le secteur privé, 

RAPPELANT leurs engagements internationaux en matière de développement social, notamment 

dans les domaines de l'éducation, de la santé et des droits des travailleurs, ainsi que ceux qui sont 

liés ä l'environnement, 

RÉAFFIRMANT le droit souverain des États sur leurs ressources naturelles et leur responsabilité ä 

l'égard de la préservation de l'environnement en conformité avec leur législation nationale, les 

principes du droit international et la déclaration de la conférence des Nations unies sur le 

développement durable, 

RÉAFFIRMANT l'importance que les parties attachent aux principes et aux règles qui régissent le 

commerce international, en particulier ceux que consacrent l'accord du 15 avril 1994 instituant 

l'Organisation mondiale du commerce et les accords multilatéraux qui y sont annexés, ainsi qu'à la 

nécessité de les appliquer d'une manière transparente et non discriminatoire, 

RÉAFFIRMANT leur opposition aux mesures coercitives unilatérales assorties d'effets 

extraterritoriaux, contraires au droit international et aux principes du libre-échange, et déterminés ä 

promouvoir leur abrogation, 
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PRENANT NOTE du fait que si les parties décidaient, dans le cadre du présent accord, d'adhérer ä 

des accords spécifiques relevant de l'espace de liberté, de sécurité et de justice, que l'Union 

conclurait conformément ä la troisième partie, titre V, du traité sur le fonctionnement de l'Union 

européenne, les dispositions de ces accords futurs ne lieraient pas le Royaume-Uni et/ou l'Irlande, á 

moins que l'Union européenne, en même temps que le Royaume-Uni et/ou l'Irlande pour ce qui 

concerne leurs relations bilatérales antérieures respectives, ne notifie ä Cuba que le Royaume-Uni 

et/ou l'Irlande sont désormais liés par ces accords en tant que membres de l'Union, conformément 

au protocole n° 21 sur la position du Royaume-Uni et de l'Irlande ä l'égard de l'espace de liberté, 

de sécurité et de justice annexé au traité sur l'Union européenne et au traité sur le fonctionnement 

de l'Union européenne. De même, toute mesure ultérieure interne ä l'Union européenne adoptée 

conformément á la troisième partie, titre V, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne 

aux fins de la mise en oeuvre du présent accord ne lierait pas le Royaume-Uni et/ou l'Irlande, á 

moins qu'ils n'aient notifié leur souhait de participer á cette mesure ou de l'accepter conformément 

au protocole no 21. Prenant également note du fait que ces accords futurs ou ces mesures ultérieures 

internes ä l'Union européenne entreraient dans le champ d'application du protocole n° 22 sur la 

position du Danemark annexé auxdits traités, 

SONT CONVENUS DE CE QUI SUIT: 
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PARUE I 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE PREMIER 

Principes 

1. Les parties confirment leur attachement ä un système multilatéral solide et effectif ainsi qu'au 

respect plein et entier du droit international et des buts et principes consacrés dans la charte des 

Nations unies. 

2. De même, elles considèrent que leur attachement aux bases établies des relations entre 

l'Union européenne et Cuba, qui sont centrées sur l'égalité, la réciprocité et le respect mutuel, 

constitue un aspect fondamental du présent accord. 

3. Les parties conviennent que toutes les mesures relevant du présent accord sont mises  en 

oeuvre en conformité avec leurs principes constitutionnels, cadres juridiques, législations, normes et 

réglementations respectifs, ainsi qu'avec les instruments internationaux applicables auxquels elles 

sont parties. 

4. Les parties confirment leur détermination ä promouvoir le développement durable, qui est un 

principe directeur de la mise en oeuvre du présent accord. 
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5. Le respect et la promotion des principes démocratiques, le respect de l'ensemble des droits de 

l'homme et des libertés fondamentales inscrits dans la déclaration universelle des droits de l'homme 

et dans les instruments internationaux fondamentaux en matière de droits de l'homme et leurs 

protocoles facultatifs qui sont applicables aux parties, ainsi que le respect de l'état de droit 

constituent un élément essentiel du présent accord. 

6. Dans le cadre de leur coopération, les parties reconnaissent que tous les peuples ont le droit de 

déterminer librement leur système politique et de mener librement leur développement économique, 

social et culturel. 

ARTICLE 2 

Objectifs 

Les parties conviennent que les objectifs du présent accord sont les suivants: 

a) consolider et renforcer les relations existantes entre les parties dans les domaines du dialogue 

politique, de la coopération et du commerce, sur la base du respect mutuel, de la réciprocité, 

de l'intérêt commun et du respect de la souveraineté des parties; 

b) accompagner le processus de modernisation de l'économie et de la société cubaines en 

fournissant un cadre global pour le dialogue et la coopération; 
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c) mener un dialogue orienté vers les résultats sur la base du droit international afin de renforcer 

la coopération bilatérale et l'engagement mutuel dans les enceintes internationales, en 

particulier les Nations unies, dans le but de renforcer les droits de l'homme et la démocratie, 

de parvenir àun développement durable et de mettre fin ä la discrimination sous tous ses 

aspects; 

d) soutenir les efforts visant ä atteindre les objectifs du programme de développement durable ä 

l'horizon 2030; 

e) promouvoir les relations commerciales et économiques en conformité avec les règles et les 

principes régissant le commerce international inscrits dans les accords de l'Organisation 

mondiale du commerce (OMC); 

f) renforcer la coopération régionale dans les Caraïbes et en Amérique latine afin d'apporter, 

dans la mesure du possible, des réponses régionales aux défis régionaux et mondiaux et de 

promouvoir le développement durable de la région; 

promouvoir la compréhension en encourageant les contacts, le dialogue et la coopération entre 

les sociétés de Cuba et des pays de PUE, á tous les niveaux. 
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PARTIE II 

DIALOGUE POLITIQUE 

ARTICLE 3 

Objectifs 

Les parties conviennent de mener un dialogue politique. Les objectifs de ce dialogue sont les 

suivants: 

a) renforcer les relations politiques et favoriser les échanges et la compréhension mutuelle pour 

ce qui est des questions d'intérêt et de préoccupation communs; 

b) permettre un vaste échange de vues et d'informations entre les parties sur les positions dans 

les enceintes internationales et promouvoir la confiance mutuelle tout en définissant et en 

renforçant des approches communes, dans la mesure du possible; 

c) renforcer les Nations unies en tant qu'élément central du système multilatéral, sur la base de 

la charte des Nations unies et du droit international, afin de leur permettre de mener une 

action efficace ä l'égard des défis mondiaux; 

d) continuer á promouvoir le partenariat stratégique entre l'Union européenne et la Communauté 

des États latino-américains et des Caraïbes (CELAC). 

cuiEue 13 



ARTICLE 4 

Domaines et modalités 

1. Les parties conviennent que le dialogue politique a lieu ä intervalles réguliers au niveau des 

hauts fonctionnaires et au niveau politique et qu'il couvre tous les aspects d'intérêt mutuel, que ce 

soit au niveau régional ou international. Les questions ä aborder dans le cadre du dialogue politique 

sont convenues ä l'avance par les parties. 

2. Le dialogue politique entre les parties sert ä clarifier leurs intérêts et leurs positions et vise ä 

trouver un terrain d'entente en vue de mener des initiatives de coopération bilatérales ou des actions 

multilatérales dans les domaines prévus dans le présent accord ainsi que dans d'autres domaines qui 

pourraient être ajoutés á la suite d'un accord entre les parties. 

3. Les parties metteront en place des dialogues spécifiques dans des domaines qui le nécessitent, 

comme convenu d'un commun accord. 

ARTICLE 5 

Droits de l'homme 

Dans le cadre du dialogue politique global, les parties conviennent d'instaurer un dialogue sur les 

droits de l'homme, en vue de renforcer la coopération pratique entre elles, tant au niveau 

multilatéral qu'au niveau bilatéral. L'ordre du jour de chacune des sessions de dialogue est décidé 

d'un commun accord par les parties, reflète leurs intérêts respectifs et aborde de façon équilibrée les 

droits civils et politiques et les droits économiques, sociaux et culturels. 
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ARTICLE 6 

Commerce illicite d'armes légères et de petit calibre et d'autres armes conventionnelles 

L Les parties reconnaissent que la fabrication, le transfert et la circulation illicites d'armes 

légères et de petit calibre, y compris de leurs munitions, ainsi que l'accumulation excessive, la 

mauvaise gestion, la sécurisation insuffisante des stocks et la dissémination incontrôlée de ces 

armes continuent de faire peser une grave menace sur la paix et la sécurité internationales. 

2. Les parties conviennent de respecter et de mettre pleinement en oeuvre leurs obligations et 

leurs engagements dans ce domaine au titre des accords internationaux et des résolutions des 

Nations unies applicables ainsi que d'autres instruments internationaux, en se fondant sur le cadre 

reconnu qu'est le programme d'action des Nations unies en vue de prévenir, combattre et éliminer  

Ie  commerce illicite des armes légères et de petit calibre sous tous ses aspects. 

3. Les parties réaffirment le droit naturel de légitime défense inscrit á l'article 51 de la charte des 

Nations unies, de même que le droit de chaque État de fabriquer, d'importer et de détenir des armes 

légères et de petit calibre ä des fins de défense et de sécurité nationale ainsi que pour être ä même 

de participer ä des opérations de maintien de la paix conformément ä la charte des Nations unies et 

sur la base de la décision de chacune des parties. 
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4. Les parties reconnaissent l'importance des systèmes de contrôle interne du transfert d'armes 

conventionnelles, conformément aux instruments internationaux comme défini au paragraphe 2. Les 

parties reconnaissent qu'il importe d'appliquer ces contrôles de manière responsable, en vue de 

contribuer á la paix, ä la sécurité et á la stabilité internationales et régionales, à la réduction de la 

souffrance humaine et ä la prévention du trafic illicite d'armes conventionnelles ou de leur 

détournement au profit de destinataires non autorisés. 

5. Les parties conviennent en outre de coopérer aux niveaux bilatéral, régional et international et 

d'assurer la coordination, la complémentarité et la synergie de leurs efforts afin de garantir qu'il 

existe des lois, des réglementations et des procédures appropriées pour exercer un contrôle effectif 

sur la production, les exportations, les importations, les transferts ou les retransferts d'armes légères 

et de petit calibre et d'autres armes conventionnelles et pour prévenir, combattre et éliminer le 

commerce illicite d'armes, de manière ä contribuer au maintien de la paix et de la sécurité 

internationales. Elles conviennent d'instaurer un dialogue politique régulier visant ä accompagner 

et ä consolider cet engagement, en tenant compte de la nature, de la portée et de l'ampleur du 

commerce illicite d'armes pour chaque partie. 

ARTICLE 7 

Désarmement et non-prolifération des armes de destruction massive 

1. Les parties, réaffirmant leur attachement ä un désarmement général et complet, estiment que 

la prolifération des armes nucléaires, chimiques et biologiques et de leurs vecteurs, au profit 

d'acteurs tant étatiques que non étatiques, constitue l'une des menaces les plus graves pour la paix, 

la stabilité et la sécurité internationales. 
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2. Les parties prennent note de la proclamation de l'Amérique latine et des Caraïbes "zone de 

paix", par laquelle les États de cette région s'engagent notamment ä promouvoir le désarmement 

nucléaire, ainsi que du statut de zone exempte d'armes nucléaires de l'Amérique latine et des 

Caraïbes. 

3. Les parties conviennent de coopérer et de contribuer aux efforts internationaux en matière de 

désarmement, de non-prolifération des armes de destruction massive sous tous ses aspects, de non-

prolifération de leurs vecteurs et de contrôle national des exportations d'armes, en respectant 

pleinement et en mettant en oeuvre au niveau national les obligations qui leur incombent au titre des 

traités et des accords internationaux relatifs au désarmement et ä la non-prolifération, les autres 

obligations internationales qui leur sont applicables, ainsi que les principes et les normes du droit 

international. 

4. Les parties conviennent que la présente disposition constitue un élément essentiel du présent 

accord. 

5. En outre, les parties conviennent de procéder ä des échanges de vues et de coopérer afin de 

prendre des mesures pour, éventuellement, signer les instruments internationaux pertinents, les 

ratifier ou y adhérer, selon le cas, et pour mettre en oeuvre les instruments auxquels elles sont parties 

et s'y conformer pleinement. 

6. Les parties conviennent d'instaurer un dialogue régulier dans le but d'accompagner leur 

coopération dans ce domaine. 
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ARTICLE 8 

Lutte contre le terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations 

1. Les parties réaffirment l'importance de prévenir et de combattre le terrorisme sous toutes ses 

formes et dans toutes ses manifestations et conviennent de coopérer dans le cadre d'échanges 

d'expériences et d'informations, dans le plein respect des principes de la charte des Nations unies, 

de l'état de droit et du droit international, y compris le droit international relatif aux droits de 

l'homme et le droit international humanitaire, en tenant compte de la stratégie  antiterroriste  

mondiale des Nations unies contenue dans la résolution 60/288 de l'Assemblée générale des 

Nations unies du 8 septembre 2006 et ses révisions périodiques. 

2. À cet effet, les parties, en particulier: 

a) coopèrent dans le cadre de la mise en oeuvre des résolutions applicables des Nations unies et 

de la ratification et de la mise en oeuvre des instruments juridiques universels contre le 

terrorisme et des autres instruments juridiques pertinents pour les parties; 

b) coopèrent en échangeant des informations sur les groupes terroristes et les réseaux qui les 

soutiennent, conformément au droit international et interne; 

c) coopèrent en échangeant leurs points de vue sur les moyens, les méthodes et les bonnes 

pratiques de lutte contre le terrorisme et l'incitation ä commettre des actes de terrorisme, y 

compris sur le plan technique et en matière de formation, ainsi qu'en ce qui concerne la 

prévention du terrorisme; 
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d) coopèrent en vue de favoriser un consensus international sur la lutte contre le terrorisme et 

son financement et sur le cadre normatif de cette lutte et oeuvrent pour dégager, dès que 

possible, un. accord sur la convention générale sur le terrorisme international, de manière ä 

compléter les instruments de lutte contre le terrorisme déjà mis en place par les Nations unies 

et les autres instruments internationaux applicables en la matière auxquels elles sont parties; 

favorisent la coopération entre les États membres des Nations unies aux fins de la mise en 

oeuvre effective, par tous les moyens appropriés, de la stratégie  antiterroriste  mondiale des 

Nations unies dans son ensemble. 

ARTICLE 9 

Crimes graves de portée internationale 

1. Les parties réaffirment que les crimes les plus graves touchant l'ensemble de la communauté 

internationale ne devraient pas rester impunis et que, pour ces crimes, les poursuites devraient être 

assurées par l'adoption de mesures sur le plan intérieur ou au niveau international, selon le cas, y 

compris au niveau de la Cour pénale internationale. 

2. Les parties réaffirment l'importance de coopérer avec les juridictions correspondantes 

conformément ä leurs législations respectives et aux obligations internationales qui leur sont 

applicables. 

3. Les parties conviennent que les buts et les principes de la charte des Nations unies et du droit 

international sont essentiels à l'existence d'un e juridiction pénale internationale effective et 

équitable, en complément des systèmes judiciaires nationaux. 
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4. Les parties conviennent de coopérer en vue de renforcer le cadre juridique en matière de 

prévention et de répression des crimes les plus graves qui touchent la communauté internationale, 

notamment par des échanges d'expériences et le renforcement des capacités dans des domaines 

définis d'un commun accord. 

ARTICLE 10 

Mesures coercitives unilatérales 

1. Les parties procèdent ä des échanges de vues sur les mesures coercitives ä caractère unilatéral 

assorties d'effets extraterritoriaux, qui sont contraires au droit international et aux règles 

communément acceptées du commerce international, qui touchent les deux parties et qui sont 

utilisées comme moyen de pression politique et économique sur des États et portent atteinte ä la 

souveraineté d'autres États. 

2. Les parties entretiennent un dialogue régulier sur l'application de ces mesures et la prévention 

et l'atténuation de leurs effets. 
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ARTICLE 11 

Lutte contre la traite des êtres humains et le trafic de migrants 

1. En vue de définir des domaines et des stratégies d'action commune, les parties procèdent ä 

des échanges de vues sur la prévention du trafic de migrants et de la traite des êtres humains sous 

toutes ses formes, la lutte contre ces phénomènes et sur la protection des victimes conformément á 

la charte des Nations unies et aux instruments internationaux applicables, notamment la convention 

des Nations unies contre la criminalité transnationale organisée, le protocole visant á prévenir, 

réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants et le protocole 

contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer, ainsi que le plan d'action mondial des 

Nations unies pour la lutte contre la traite des personnes adopté par l'Assemblée générale des 

Nations unies dans sa résolution 64/293. 

2. Les parties se concentrent en particulier sur: 

a) la promotion de législations et de politiques conformes aux dispositions de la convention des 

Nations unies contre la criminalité transnationale organisée, du protocole visant ä prévenir, 

réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants et du 

protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer; 

b) les bonnes pratiques et les activités qui visent ä aider ä identifier, ä arrêter et ä poursuivre les 

réseaux criminels impliqués dans le trafic de migrants et la traite des êtres humains et à. 

soutenir les victimes de ces crimes. 
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ARTICLE 12 

Lutte contre la production, le trafic et la consommation de drogues illicites 

1. Les parties réaffirment l'importance de procéder ä des échanges de vues et de bonnes 

pratiques dans le but de définir des domaines et des stratégies d'action commune afin de prévenir et 

de combattre la production, le trafic et la consommation de substances illicites dans toutes leurs 

variantes, y compris de nouvelles substances psychoactives, conformément ä la charte des Nations 

unies et aux instruments internationaux applicables, en particulier les trois principales conventions 

des Nations unies relatives au contrôle des drogues de 1961, 1971 et 1988,1a déclaration politique 

et la déclaration spéciale sur les principes fondamentaux de la réduction de la demande de drogues 

approuvées lors de la session extraordinaire de l'Assemblée générale des Nations unies de juin 1998 

consacrée aux drogues, la déclaration politique et le plan d'action adoptés lors du débat de haut 

niveau de la 52e  session de la Commission des stupéfiants des Nations unies en mars 2009 et le 

document final adopté ä la session extraordinaire de l'Assemblée des Nations unies sur le problème 

mondial relatif ä la drogue en avril 2016 . 

2. Les parties s'efforcent également de coopérer avec d'autres pays en vue de réduire la 

production et le trafic de substances illicites, dans le plein respect du droit international, de la 

souveraineté des États et du principe de responsabilité commune et partagée. 

ARTICLE 13 

Lutte contre la discrimination raciale, la xénophobie et l'intolérance qui y est associée 

1. Les parties s'engagent ä participer ä la lutte mondiale contre le racisme, la discrimination 

raciale, la xénophobie et l'intolérance qui y est associée, notamment par la ratification et la mise en 

oeuvre universelles de la convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de 

discrimination raciale. 
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2. Dans ce contexte, elles procèdent ä des échanges sur les bonnes pratiques en matière de 

stratégies et de politiques visant ä promouvoir la lutte contre la discrimination raciale, la 

xénophobie et l'intolérance qui y est associée, en particulier sur la mise en oeuvre de la déclaration 

et du programme d'action de Durban, sur leurs territoires ainsi qu'au niveau mondial. 

3. Elles procèdent également á des échanges de vues sur les moyens les plus efficients de mettre 

en oeuvre la décennie internationale des personnes d'ascendance africaine (2015-2024) des Nations 

unies. 

4. Elles examinent la possibilité de mener des actions pour lutter contre la discrimination raciale 

dans le cadre des Nations unies et dans d'autres enceintes. 

ARTICLE 14 

Développement durable 

I. Les  parties saluent  le  programme  de  développement durable  à  l'horizon  2030 et  ses objectifs  

de  développement durable  (ODD)  adoptés  par  l'Assemblée générale  des  Nations  unies et  

s'engagent  ä  oeuvrer  ä leur  réalisation,  au niveau  tant national qu'international.  

2. Elles s'accordent sur l'importance d'éradiquer la pauvreté sous toutes ses formes et de 

parvenir ä un développement durable sur les plans économique, social et environnemental d'une 

manière équilibrée et intégrée. À cette fin, elles réaffirment leur détermination ä mettre en oeuvre le 

programme de développement durable à. l'horizon 2030, en fonction de leurs capacités et de leurs 

situations respectives. 
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3. Les  parties reconnaissent  que les 17  ODD  du  programme  de  développement durable  ä  

l'horizon  2030  doivent tous  être  réalisés afm  de  réussir  de  mettre  en  place un développement 

durable. Elles conviennent  de  procéder  ä des  échanges  de vues sur la  meilleure façon  de  coopérer 

pour atteindre  les  ODD,  notamment:  

a) en promouvant l'éradication de la pauvreté, de la faim, de l'analphabétisme et des mauvaises 

conditions de santé et en assurant une croissance économique soutenue, inclusive et durable 

pour tous; 

b) en donnant la priorité voulue ä la résolution conjointe de tous les problèmes 

environnementaux, y compris le changement climatique, et en favorisant la gestion et 

l'utilisation durables de l'eau, des mers et des écosystèmes terrestres; 

c) en collaborant ä l'autonomisation des femmes, ä la réduction des inégalités au sein des pays et 

entre eux, ä la facilitation de l'accès ä la justice pour tous et ä la mise en place d'institutions 

responsables, efficaces et inclusives ä tous les niveaux. 

4. Les parties conviennent d'instaurer un dialogue spécifique sur le programme de 

développement durable ä l'horizon 2030 afin de définir les moyens d'améliorer la coopération 

pratique entre elles dans le cadre général du dialogue politique. L'ordre du jour de chacune des 

sessions de dialogue est décidé d'un commun accord entre les parties. 

5. Les parties s'engagent ä renforcer le partenariat mondial pour le développement, ä favoriser la 

cohérence des politiques ä tous les niveaux et ä élaborer une approche globale innovante aux fins de 

la mobilisation et de l'utilisation efficace de toutes les ressources publiques, privées, internes et 

internationales disponibles, comme indiqué dans le programme d'action d'Addis-Abeba sur le 

financement du développement. 
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6. Les parties reconnaissent la nécessité de procéder au suivi et au réexamen réguliers du 

programme de développement durable ä l'horizon 2030 et du programme d'action d'Addis-Abeba 

sur le financement du développement, au niveau mondial dans le cadre du forum politique de haut 

niveau des Nations unies pour le développement durable, y compris en ce qui concerne les moyens 

de mise en oeuvre, ainsi qu'aux niveaux national et régional, selon le cas. 

7. Les parties réaffirment qu'il est nécessaire que tous les pays développés consacrent 0,7 % de 

leur revenu national brut á l'aide publique au développement et que les économies émergentes et les 

pays ä revenu intermédiaire de la tranche supérieure se fixent des objectifs afin d'accroître leur 

contribution ä l'aide publique internationale. 
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PARTIE  TH  

COOPÉRATION ET DIALOGUE SUR LES POLITIQUES SECTORIELLES 

TITRE I 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 15 

Objectifs 

1. L'objectif général de la coopération et du dialogue sur les politiques sectorielles dans le cadre 

du présent accord est de renforcer les relations bilatérales entre l'Union européenne et Cuba au 

moyen de ressources, de mécanismes, d'outils et de procédures. 

2. Les parties conviennent: 

de mettre en oeuvre des actions de coopération complétant les efforts de développement 

économique et social durable de Cuba, dans les domaines définis comme prioritaires et 

mentionnés aux titres I ä VI de la présente partie; 
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b) de favoriser un développement durable et inclusif en améliorant la complémentarité entre la 

croissance économique, la création d'emplois, la cohésion et la protection sociales et la 

protection de l'environnement; 

c) de contribuer à la réalisation des objectifs du programme de développement durable à. 

l'horizon 2030 par des actions de coopération efficaces; 

d) de promouvoir la confiance mutuelle par des échanges de vues réguliers et par la définition de 

domaines de coopération touchant à des thèmes mondiaux qui présentent un intérêt pour les 

deux parties. 

ARTICLE 16 

Principes 

1. La coopération soutient et complète les efforts déployés par les parties pour mettre en couvre 

les priorités fixées dans leurs propres politiques et stratégies de développement. 

2. La coopération est le résultat d'un dialogue entre les parties. 

3. Les activités de coopération sont établies au niveau tant bilatéral que régional et se complètent 

les unes les autres de manière ä soutenir les objectifs exposés dans le présent accord. 

4. Les parties encouragent la participation de l'ensemble des acteurs concernés ä leurs politiques 

de développement et á leur coopération, comme prévu dans le présent accord. 
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5. Les parties renforcent l'efficacité de leur coopération en agissant dans des cadres convenus 

d'un commun accord, en tenant compte de leurs engagements internationaux multilatéraux. Elles 

favorisent l'harmonisation, l'alignement et la coordination entre les donateurs, ainsi que le respect 

des obligations mutuelles liées á la mise en oeuvre des activités de coopération. 

6. Les parties conviennent de prendre en considération leurs différents niveaux de 

développement lors de la conception des activités de coopération. 

7. Les parties conviennent d'assurer une gestion transparente et responsable des ressources 

financières mises à disposition pour les actions convenues. 

8. Les parties conviennent que la coopération au titre du présent accord se déroule 

conformément ä leurs procédures respectives établies ä cet effet. 

9. La coopération vise ä assurer le développement durable et la multiplication des capacités 

nationales, régionales et locales afin de parvenir à. une viabilité ä long terme. 

10. La coopération tient compte de toutes les questions transversales. 
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ARTICLE 17 

Dialogue sur les politiques sectorielles 

1. Les parties s'efforcent de mener un dialogue sur les politiques sectorielles dans des domaines 

d'intérèt mutuel. Ce dialogue peut comprendre: 

a) des échanges d'informations sur l'élaboration et la planification des politiques dans les 

secteurs concernés; 

b) des échanges de vues sur l'harmonisation du cadre juridique des parties avec les règles et les 

normes internationales et sur la mise en oeuvre de ces règles et de ces nonnes; 

c) des échanges de bonnes pratiques concernant l'élaboration des politiques sectorielles, la 

coordination et la gestion des politiques ou des défis sectoriels spécifiques. 

2. Les parties s'efforcent d'étayer leur dialogue sur les politiques sectorielles par des mesures de 

coopération concrètes, lorsque cela se justifie. 
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ARTICLE 18 

Modalités et procédures de coopération 

1. Les parties conviennent de développer leur coopération selon les modalités et les procédures 

suivantes: 

a) assistance technique et financière, dialogue et échanges de vues et d'informations en tant que 

moyen de contribuer ä la réalisation des objectifs du présent accord; 

b) développement de leur coopération bilatérale sur la base des priorités convenues, de manière ä 

faire progresser et ä compléter les stratégies et les politiques de développement de Cuba; 

c) promotion de la participation de Cuba aux programmes de coopération régionale de PUE; 

d) promotion de la participation de Cuba aux programmes de coopération thématique de l'UE; 

e) promotion de la participation de Cuba, en tant que partenaire associé, aux programmes-cadres 

de l'Union européenne; 

t) promotion de la coopération dans des domaines d'intérêt commun entre les parties et avec des 

pays tiers; 

g) promotion de modalités et d'instruments innovants de coopération et de financement, afin  

d'améliorer l'efficacité de la coopération; 
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h) poursuite de l'examen des possibilités pratiques de coopération dans leur intérêt mutuel. 

2. L'Union européenne informe Cuba des nouveaux mécanismes et instruments dont Cuba 

pourrait bénéficier. 

3. L'aide humanitaire de l'Union sera fournie sur la base des besoins définis conjointement et en 

accord avec les principes humanitaires, lors de la survenance de catastrophes naturelles ou autres. 

4. Les parties établissent conjointement des procédures de travail souples afin de garantir 

l'efficience et l'efficacité de la coopération. Ces procédures pourraient inclure, si cela se justifie, la 

création d'un comité de coordination qui se réunirait régulièrement afin de planifier, de coordonner 

et de suivre de manière systématique toutes les actions de coopération et les activités d'information 

et de communication visant á faire connaître le soutien apporté aux actions par l'Union européenne. 

5. Cuba, par l'intermédiaire de ses entités déléguées compétentes: 

a) accomplit toutes les procédures d'importation, en exemption de droits de douane et de taxes, 

relatives aux marchandises et aux intrants liés aux actions de coopération; 

b) gäre,  avec  les  autorités sanitaires  et  agricoles,  les  contrôles sanitaires, vétérinaires  et  

phytosanitaires, chaque fois  que  cela est nécessaire;  et  
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c) accomplit les procédures de migration pour le personnel se rendant à Cuba pour les besoins 

des actions de coopération convenues, ainsi que les procédures afférentes à. d'autres 

autorisations portant sur des permis de travail et de séjour temporaires pour le personnel 

expatrié travaillant temporairement ä Cuba. 

ARTICLE 19 

Acteurs de la coopération 

Les parties conviennent que la coopération sera mise en oeuvre conformément ä leurs procédures 

applicables par divers acteurs au sein de la société, notamment: 

a) les institutions gouvernementales cubaines ou les organismes publics désignés par ces 

institutions; 

b) les autorités locales á différents niveaux; 

c) les organisations internationales et leurs agences; 

d) les agences de développement des États membres de l'Union européenne; et 

e) la société civile, y compris les associations scientifiques, techniques, culturelles, artistiques, 

sportives, d'amitié et de solidarité, les organisations sociales, les syndicats et les coopératives. 
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ARTICLE 20 

Secteurs de coopération 

1. Les parties conviennent de coopérer essentiellement dans les secteurs mentionnés aux titres I 

ä. VI de la présente partie. 

2. Les parties conviennent que les actions de coopération à. définir tiennent compte des éléments 

suivants en tant que vecteurs horizontaux et stratégiques de développement: 

a) le développement durable; 

b) les droits de l'homme et la bonne gouvernance; 

c) la durabilité environnementale; 

d) la prévention des catastrophes; 

e) la dimension hommes-femmes; 

f) les personnes en situation de vulnérabilité; 

g) le renforcement des capacités nationales; et 

h) la gestion des connaissances. 
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ARTICLE 21 

Moyens de la coopération et protection des intérêts financiers des parties 

parties conviennent, dans les limites de leurs ressources et de leurs réglementations 

de mettre ä disposition des moyens appropriés, y compris fmanciers, pour permettre la 

- jr-i des objectifs de la coopération énoncés dans le présent accord. 

parties utilisent l'assistance financière conformément aux principes de bonne gestion 

et coopèrent pour protéger leurs intérêts financiers. Les parties prennent des mesures 

e fin de prévenir et de combattre la fraude, la corruption et toute autre activité illégale, 

fica en instaurant une entraide administrative et judiciaire dans les domaines visés par le  

)tael ord. Tout autre accord ou instrument de financement conclu ultérieurement entre les 

rése  rerit_ferine des clauses spécifiques de coopération financière concernant des actions de 

°'rtte, le 
c.rdonriées telles que des contrôles sur place, des inspections et des mesures  antifraude,  

ceux menés par l'Office européen de lutte  antifraude  et l'auditeur général de la 
ffiell

e  

acitern  _ije  de Cuba. 

ePtib""  
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TITRE II 

DÉMOCRATIE, DROITS DE L'HOMME ET BONNE GOT.JVERNANCE 

ARTICLE 22 

Démocratie et droits de l'homme 

1. Conscientes que la protection et la promotion des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales sont la responsabilité première des gouvernements, gardant ä l'esprit l'importance 

des particularités nationales et régionales et des divers contextes historiques, culturels et religieux et 

reconnaissant qu'il est de leur devoir de protéger l'ensemble des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales indépendamment de leurs systèmes politiques, économiques et culturels, les parties 

conviennent de coopérer dans le domaine de la démocratie et des droits de l'homme. 

2. Les parties reconnaissent que la démocratie est fondée sur la volonté librement exprimée des 

peuples de déterminer leurs propres systèmes politique, économique, social et culturel et sur leur 

pleine participation á tous les aspects de la vie. 

3. Les parties conviennent de coopérer en vue de renforcer la démocratie et leur capacité ä 

appliquer les principes et les pratiques de la démocratie et des droits de l'homme, y compris les 

droits des minorités. 
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4. La coopération peut notamment comprendre des activités, convenues d'un commun accord 

entre les parties, visant ä: 

a) assurer le respect et la défense de la déclaration universelle des droits de l'homme, ainsi que 

la promotion et la protection des droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels 

pour tous; 

b) aborder les droits de l'homme dans le monde entier de façon juste et équitable, sur un pied 

d'égalité et avec la même attention, en reconnaissant que tous les droits de l'homme sont 

universels, indissociables, interdépendants et intimement liés; 

c) mettre en oeuvre de manière effective les instruments internationaux en matière de droits de 

l'homme et les protocoles facultatifs applicables ä chaque partie, ainsi que les 

recommandations émanant des organes de défense des droits de l'homme des Nations unies et 

acceptées par les parties; 

d) intégrer la promotion et la protection des droits de l'homme dans les politiques et les 

programmes de développement internes; 

e) faire connaître et promouvoir l'éducation aux droits de l'homme, ä la démocratie et ä la paix; 

f) renforcer les institutions démocratiques et les institutions oeuvrant en faveur des droits de 

l'homme, ainsi que les cadres juridiques et institutionnels favorisant la promotion et la 

protection des droits de l'homme; 

g) élaborer des initiatives communes d'intérêt mutuel dans le cadre des enceintes multilatérales 

compétentes. 
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ARTICLE 23 

Bonne gouvernance 

1. Les parties conviennent que la coopération dans le domaine de la bonne gouvernance repose 

sur le respect strict des principes de la charte des Nations unies et du droit international, 

2. La coopération peut notamment comprendre des activités, convenues d'un commun accord 

entre les parties, visant ä: 

a) garantir le respect de l'état de droit; 

b) promouvoir des institutions transparentes, responsables, efficientes, stables et démocratiques; 

c) procéder ä des échanges d'expériences et au renforcement des capacités en ce qui concerne 

les questions juridiques et l'appareil judiciaire; 

d) procéder ä des échanges d'informations concernant les systèmes juridiques et la législation; 

e) promouvoir l'échange de bonnes pratiques concernant la bonne gouvernance, l'obligation de 

rendre des comptes et la transparence en matière de gestion ä tous les niveaux; 

f) travailler ensemble ä la mise en place de processus politiques plus inclusifs permettant la 

participation effective de tous les citoyens. 

CU/EU/fr 37 



ARTICLE 24 

Renforcement des institutions et de l'état de droit 

Les parties accordent une importance particulière á la consolidation de l'état de droit, y compris 

l'accès ä la justice et le droit à un procès équitable, ainsi qu'au renforcement des institutions ä tous 

les niveaux dans les domaines liés ä la mise en application de la loi et ä l'administration de la 

justice. 

ARTICLE 25 

Modernisation de l'administration publique 

Les parties conviennent, en vue de la modernisation de leur administration publique, de coopérer en 

ce qui concerne, entre autres: 

a) l'amélioration de l'efficience organisationnelle; 

b) le renforcement de l'efficacité des institutions sur le plan des services fournis; 

c) l'amélioration de la gestion transparente des ressources publiques et de l'obligation de rendre 

des comptes; 

d) l'échange d'expériences touchant á l'amélioration du cadre juridique et institutionnel; 

e) le renforcement des capacités dans les domaines, entre autres, de la conception, de la mise en 

oeuvre et de l'évaluation des politiques en rapport avec la prestation des services publics, de 

l'administration publique en ligne et de la lutte contre la corruption; 
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f) l'échange de vues et de bonnes pratiques en matière de gestion des finances publiques; 

g) le renforcement des processus de décentralisation, conformément ä leurs stratégies nationales 

de développement économique et social. 

ARTICLE 26 

Prévention et résolution des conflits 

1. Les parties conviennent de procéder ä des échanges d'expériences et de bonnes pratiques en 

matière de prévention et de résolution des conflits sur la base d'une vision commune tendant ä 

s'attaquer aux causes profondes des conflits. 

2. La coopération dans le domaine de la prévention et de la résolution des conflits vise ä 

renforcer les capacités permettant de résoudre les conflits et peut notamment comprendre un soutien 

aux processus de médiation, de négociation et de réconciliation et aux efforts plus larges déployés 

pour favoriser la confiance et la consolidation de la paix aux niveaux régional et international. 
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TITRE Till 

PROMOTION DE LA JUSTICE, SÉCURITÉ DES CITOYENS ET MIGRATIONS 

ARTICLE 27 

Protection des données ä caractère personnel 

1. Les parties conviennent de coopérer afin de garantir un niveau élevé de protection des 

données ä caractère personnel conformément aux normes adoptées au niveau multilatéral et aux 

autres pratiques et instruments juridiques internationaux. 

2. La coopération dans le domaine de la protection des données ä caractère personnel peut 

inclure, entre autres, le renforcement des capacités, une assistance technique et l'échange 

d'informations, comme convenu d'un commun accord entre les deux parties. 
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ARTICLE 28 

Drogues illicites 

1. Les parties coopèrent pour garantir une approche globale, intégrée et équilibrée de prévention 

et de lutte contre le problème mondial de la drogue au moyen d'une action et d'une coordination 

efficaces entre les autorités compétentes, notamment dans les domaines de la santé, de l'éducation, 

du respect de la loi, des douanes, des affaires sociales, de la justice et des affaires intérieures, en vue 

de l'élimination ou de la limitation autant que possible de la production et de la réduction de l'offre, 

du trafic, de la demande et de la détention de drogues illicites, en conformité avec la législation 

interne en la matière et dans le respect des droits de l'homme. Cette coopération vise aussi ä 

atténuer les effets des drogues illicites, ä aider les victimes par l'octroi d'un traitement non 

discriminatoire et inclusif, á s'attaquer ä la production et ä la consommation de nouvelles 

substances psychoactives et ä prévenir plus efficacement le détournement de précurseurs utilisés 

dans la fabrication illicite de stupéfiants et de substances psychotropes. 

2. Les parties s'entendent sur les modalités de la coopération ä mettre en oeuvre pour réaliser 

lesdits objectifs. Les actions sont fondées sur des principes définis d'un commun accord en 

conformité avec les conventions internationales applicables, en particulier les trois principales 

conventions des Nations unies relatives au contrôle des drogues de 1961, 1971 et 1988, la 

déclaration politique et la déclaration spéciale sur les principes fondamentaux de la réduction de la 

demande de drogues approuvées lors de la session extraordinaire de l'Assemblée générale des 

Nations unies de juin 1998 consacrée aux drogues, la déclaration politique et le plan d'action 

adoptés lors du débat de haut niveau de la 52e session de la Commission des stupéfiants des Nations 

unies en mars 2009 et le document final adopté á la session extraordinaire de l'Assemblée des 

Nations unies sur le problème mondial relatif ä la drogue en avril 2016. 

CU/EU/fr 41 



3. Sans préjudice d'autres mécanismes de coopération, les parties conviennent de recourir ä cette 

fin, au niveau interrégional, au mécanisme de coordination et de coopération en matière de drogues 

entre l'Union européenne, l'Amérique latine et les Caraïbes, et de coopérer en vue de renforcer son 

efficacité. 

4. Les parties conviennent également de coopérer dans la lutte contre le trafic de drogues lié ä 

des activités criminelles, au moyen d'une coordination accrue avec les instances et les organes 

internationaux compétents, y compris dans le domaine de la coopération policière et judiciaire. 

5. Les parties procéderont ä des échanges d'expériences dans des domaines tels que la 

conception des politiques, des législations et des institutions, la formation du personnel, la 

recherche en matière de drogues, la prévention, le traitement, la réadaptation et la réinsertion sociale 

des consommateurs de drogue, dans le but de réduire autant que possible les conséquences 

négatives qu'entraîne l'abus de la drogue sur les plans sanitaire et social. 

ARTICLE 29 

Blanchiment d'argent 

1. Les parties conviennent de coopérer pour prévenir et combattre l'utilisation de leurs 

institutions et systèmes financiers et de certaines activités et professions du secteur non financier 

aux fins du blanchiment de capitaux provenant d'activités criminelles, telles que le trafic de drogues 

illicites et la corruption, et aux fins du financement du terrorisme. 
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2. Les deux parties conviennent d'échanger des bonnes pratiques, de l'expertise, des initiatives 

de renforcement des capacités et des formations, comme convenu d'un commun accord, concernant 

l'assistance technique et administrative ayant pour objet l'élaboration et la mise en oeuvre de 

réglementations et le fonctionnement efficace des mécanismes destinés ä lutter contre le 

blanchiment d'argent et le financement du terrorisme. 

3. La coopération porte essentiellement sur: 

a) des échanges d'informations utiles dans les cadres législatifs respectifs des parties; 

b) l'adoption et la mise en oeuvre effective de normes appropriées de lutte contre le blanchiment 

d'argent et le financement du terrorisme, équivalentes ä celles adoptées par les organes 

internationaux compétents actifs dans ce domaine, comme le groupe d'action financière et le 

groupe d'action financière d'Amérique latine, selon le cas. 

ARTICLE 30 

Criminalité organisée 

1. Les parties conviennent de coopérer pour prévenir et combattre la criminalité organisée, y 

compris transnationale, et la criminalité financière. À cet effet, elles encouragent et échangent de 

bonnes pratiques et mettent en oeuvre les normes et les instruments établis au niveau international 

en la matière, tels que la convention des Nations unies contre la criminalité transnationale organisée 

et ses protocoles additionnels et la convention des Nations unies contre la corruption. 

CU/EU/fr 43 



2. Les parties conviennent également de coopérer pour améliorer la sécurité des citoyens, en 

soutenant notamment les politiques et les stratégies de sécurité. Cette coopération contribue ä la 

prévention de la criminalité et peut englober des activités telles que des projets de coopération 

régionale entre les services de police et les autorités judiciaires, des programmes de formation et 

l'échange de bonnes pratiques en matière de profilage criminel. Elle comprend également, entre 

autres, des échanges de vues sur les cadres législatifs, une assistance administrative et technique 

visant ä renforcer les capacités institutionnelles et opérationnelles des autorités chargées du respect 

de la loi, ainsi que des échanges d'informations et des mesures destinées ä renforcer la coopération 

en matière d'enquêtes. 

ARTICLE 31 

Lutte contre la corruption 

1. Les parties coopèrent en vue de mettre en oeuvre et de promouvoir les normes et les 

instruments internationaux applicables, tels que la convention des Nations unies contre la 

corruption. 

2. Les parties coopèrent notamment pour: 

a) améliorer l'efficacité organisationnelle et garantir une gestion transparente des ressources 

publiques et l'obligation de rendre des comptes, avec la participation des différentes 

institutions mises en place pour lutter contre la corruption; 

b) échanger des bonnes pratiques afin de renforcer les institutions compétentes, y compris les 

autorités chargées du respect de la loi et les autorités judiciaires; 
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c) prévenir la corruption dans les transactions internationales; 

d) évaluer la mise en oeuvre des politiques de lutte contre la corruption aux niveaux local, 

régional, national et international dans le cadre du mécanisme d'examen de la mise en oeuvre 

de la convention des Nations unies contre la corruption; 

e) encourager les actions visant ä promouvoir une culture de la transparence, la légalité et un 

changement de mentalité ä l'égard des pratiques de corruption; 

faciliter les mesures d'identification et de recouvrement des actifs, promouvoir les bonnes 

pratiques et renforcer les capacités. 

ARTICLE 32 

Commerce illicite d'armes légères et de petit calibre 

1. Les parties conviennent de coopérer pour prévenir et combattre le trafic illicite d'armes 

légères et de petit calibre, y compris de leurs pièces, éléments et munitions, en mettant en oeuvre le 

cadre reconnu que constitue le programme d'action des Nations unies en vue de prévenir, combattre 

et éliminer le commerce illicite des armes légères et de petit calibre sous tous ses aspects. Dans ce 

contexte, elles conviennent de coopérer en vue de l'échange d'expériences et de formations entre 

les autorités compétentes, y compris les autorités douanières, policières et de contrôle. 
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2. Comme indiqué dans le programme d'action des Nations unies visé au paragraphe 1, les 

parties réaffnment notamment dans ce contexte le droit naturel de légitime défense, individuelle ou 

collective, inscrit ä l'article 51 de la charte des Nations unies, de même que le droit de chaque État 

de fabriquer, c'importer et de détenir des armes légères et de petit calibre pour ses besoins 

d'autodéfense et de sécurité ainsi que pour être à. même de participer ä des opérations de maintien 

de la paix conformément ä la charte des Nations unies et sur la base de la décision de chacune des 

parties. 

ARTICLE 33 

Lutte contre le terrorisme 

1. Les parties coopéreront en matière de lutte contre le terrorisme en mettant en oeuvre le cadre 

et les normes convenus ä l'article 8. 

2. Les parties coopèrent également afin de veiller ä ce que toute personne qui participe au 

financement, ä l'organisation, à. la préparation ou á la perpétration d'actes de terrorisme ou apporte 

son appui ä de tels actes soit traduite en justice. Les parties conviennent que la lutte contre le 

terrorisme est menée dans le respect des résolutions pertinentes des Nations unies, ainsi que de la 

souveraineté des parties, de la régularité de la procédure, des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales. 

3. Les parties conviennent de coopérer en vue de prévenir et d'éliminer les actes terroristes, au 

moyen de la coopération policière et judiciaire. 
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4. Il convient que les parties, qui se sont engagées ä suivre la stratégie  antiterroriste  mondiale 

des Nations unies, encouragent sa mise en oeuvre équilibrée et conviennent de prendre les mesures 

qu'elle prescrit, le cas échéant, aussi efficacement que possible, en vue de mettre fin ä la menace 

terroriste. 

5. Les parties conviennent également de coopérer dans le cadre des Nations unies pour finaliser 

le projet d'accord relatif ä la convention générale sur le terrorisme international. 

ARTICLE 34 

• Migrations, traite des êtres humains et trafic de migrants 

I. La coopération est entreprise ä la lumière des consultations entre les parties concernant leurs 

besoins et leurs positions et est mise en oeuvre conformément aux cadres législatifs des parties. Elle 

sera notamment axée sur: 

a) les causes profondes des migrations; 

b) l'élaboration et la mise en oeuvre de la législation et des pratiques nationales en matière de 

protection internationale, dans le respect des principes et des normes du droit international, 

notamment le principe de la protection internationale dans les cas où cela s'applique; 

c) les règles d'admission, ainsi que les droits et le statut des personnes admises, le traitement 

équitable et l'intégration des non-ressortissants en situation légale, l'éducation et la formation 

des migrants légaux et les mesures de lutte contre le racisme et la xénophobie, ainsi que toutes 

les dispositions applicables en matière de droits de l'homme concernant les migrants; 
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d) l'évaluation des mécanismes et des politiques visant ä faciliter les transferts de fonds; 

e) les échanges de vues et de bonnes pratiques, ainsi que les discussions sur les questions 

d'intérêt commun relatives ä la migration circulaire et ä la prévention de la fuite des cerveaux; 

f) l'échange d'expériences et de bonnes pratiques, la coopération technique, technologique, 

opérationnelle et judiciaire, selon les besoins et ce qui est mutuellement acceptable, sur les 

questions liées á la lutte contre la traite des êtres humains et le trafic de migrants, y compris la 

lutte contre les réseaux criminels et les organisations criminelles de trafiquants et de passeurs, 

et l'offre d'une protection, d'une assistance et d'un soutien aux victimes de ces crimes; 

g) le retour, dans des conditions humaines, sûres et dignes, des personnes en séjour illégal sur le 

territoire de l'autre partie, dans le plein respect de leurs droits fondamentaux, notamment par 

l'encouragement au retour volontaire et la réadmission de ces personnes, conformément au 

paragraphe 2; 

h) les mesures de soutien visant ä permettre la réinsertion durable des personnes rapatriées. 

2. Dans le cadre de la coopération visant ä prévenir et ä maîtriser l'immigration clandestine et 

sans préjudice de la nécessité de protéger les victimes de la traite des êtres humains, les parties 

conviennent en outre: 

a) d'identifier leurs ressortissants présumés et de procéder ä la réadmission de leurs 

ressortissants présents illégalement sur le territoire d'un État membre de l'Union européenne 

ou de Cuba dans les délais requis et en conformité avec les normes et procédures fixées par la 

législation applicable en matière de migration des États membres de l'Union européenne et de 

Cuba, sur demande et sans retard indu ni autres formalités, une fois leur nationalité établie; 
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b) de fournir ä leurs ressortissants devant faire l'objet d'une réadmission les documents 

d'identité appropriés ä cette fin. 

3. Les parties conviennent de négocier, sur demande et dans les meilleurs délais, un accord 

régissant les obligations spécifiques incombant aux États membres de l'Union européenne et ä Cuba 

en matière de migration, notamment en matière de réadmission. 

ARTICLE 35 

Protection consulaire 

Cuba convient que les autorités diplomatiques et consulaires de tout État membre de l'Union 

européenne représenté offrent une protection ä tout ressortissant d'un autre État membre qui ne 

dispose pas d'une représentation permanente effectivement en mesure d'assurer ä ce ressortissant 

une protection consulaire dans les m8mes conditions que celles qui s'appliquent aux ressortissants 

de cet État membre de l'Union européenne. 

ARTICLE 36 

Société civile 

Les parties reconnaissent la contribution potentielle de la société civile, notamment des milieux 

universitaires, des groupes de réflexion et des médias, ä la réalisation des objectifs du présent 

accord. Elles conviennent d'encourager les actions en faveur d'une plus grande participation de la 

société civile ä l'élaboration et ä la mise en oeuvre des activités de coopération au développement et 

de coopération sectorielle pertinentes, y compris par un renforcement des capacités dans ce 

domaine. 
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TITRE IV 

DÉVELOPPEMENT SOCIAL ET COHÉSION SOCIALE 

ARTICLE 37 

Développement social et cohésion sociale 

1. Les parties, reconnaissant que le développement social doit aller de pair avec le 

développement économique, conviennent de coopérer pour renforcer la cohésion sociale par la 

réduction de la pauvreté, des injustices, des inégalités et de l'exclusion sociale, notamment en vue 

de la réalisation des objectifs du programme de développement durable ä l'horizon 2030 et de 

l'objectif consistant ä promouvoir un travail décent pour tous, adopté au niveau international. Pour 

réaliser ces objectifs, les parties mobiliseront d'importantes ressources financières, provenant ä la 

fois des ressources de coopération et des ressources internes. 

2. À cet effet, les parties coopèrent pour encourager et échanger les bonnes pratiques 

concernant: 

a) des politiques économiques porteuses d'une vision sociale axée sur une société plus inclusive, 

garantissant une meilleure distribution des revenus et, partant, une réduction des inégalités et 

des injustices; 

b) les politiques commerciales et d'investissement, en gardant ä l'esprit le lien entre commerce 

et développement durable, le commerce équitable, le développement rural et les entreprises 

urbaines publiques et privées et leurs organisations représentatives, et la responsabilité sociale 

des entreprises; 
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c) des politiques budgétaires équitables et saines, permettant une meilleure redistribution des 

richesses et assurant des niveaux adéquats de dépenses sociales; 

d) des dépenses publiques efficaces dans le domaine social, associées ä des objectifs sociaux 

clairement définis sur la base d'une approche axée sur les résultats; 

e) l'amélioration et la consolidation de politiques sociales efficaces, assurant ä tous un accès 

équitable aux services sociaux dans toute une série de secteurs comme l'éducation, la santé, la 

nutrition, l'assainissement, le logement, la justice et la sécurité sociale; 

f) des politiques de l'emploi visant ä garantir ä tous un travail décent, conformément aux normes 

du travail internationales et nationales, et ä créer des perspectives économiques, en mettant 

l'accent sur les groupes les plus pauvres et les plus vulnérables et sur les régions les plus 

défavorisées; 

des régimes de protection sociale plus inclusifs et complets en ce qui concerne, entre autres, 

les pensions, la santé, les accidents et le chômage, sur la base du principe de solidarité et du 

principe de non-discrimination; 

h) les stratégies et les politiques de lutte contre la xénophobie et les discriminations fondées, 

entre autres, sur le genre, la race, les convictions, l'appartenance ethnique ou le handicap; 

i) des politiques et programmes spécifiquement destinés aux jeunes et visant ä favoriser leur 

pleine intégration dans la vie économique, politique et sociale. 
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3. Les parties conviennent d'encourager l'échange d'informations et d'expériences sur les 

aspects liés au développement social et ä la cohésion sociale des plans ou programmes internes. 

ARTICLE 38 

Emploi et protection sociale 

Les parties conviennent de coopérer pour promouvoir l'emploi et la protection sociale au moyen 

d'actions et de programmes visant notamment ä: 

a) garantir un travail décent pour tous; 

b) créer des marchés du travail plus inclusifs et garantir leur bon fonctionnement; 

étendre la couverture de la protection sociale; 

d) encourager le dialogue social; 

e) assurer le respect des normes fondamentales du travail définies par les conventions de 

l'Organisation internationale du travail; 

f) traiter les questions relatives ä l'économie informelle; 

accorder une attention particulière aux groupes défavorisés et ä la lutte contre les 

discriminations; 
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h) accroître la qualité des ressources humaines par l'amélioration de l'éducation et de la 

formation, y compris par la mise en place d'un système performant de formation 

professionnelle; 

i) améliorer les conditions de travail du point de vue de la santé et de la sécurité, notamment en 

renforçant les inspections du_ travail et en encourageant les améliorations dans les domaines de 

la santé et de la sécurité; 

j) stimuler la création d'emplois et l'esprit d'entreprise en renforçant le cadre institutionnel 

nécessaire ä la création d'entreprises et en facilitant l'accès au crédit. 

ARTICLE 39 

Éducation 

1. Les parties conviennent de partager leurs expériences et bonnes pratiques en ce qui concerne 

la poursuite du développement dans le domaine de l'éducation ä tous les niveaux. 

2. Les parties conviennent que la coopération vise ä favoriser le développement des ressources 

humaines ä tous les niveaux de l'éducation, notamment au niveau de l'enseignement supérieur, et ä 

couvrir les besoins particuliers dans ce domaine. Les parties favorisent les échanges d'étudiants, de 

chercheurs et d'universitaires dans le cadre des programmes existants et améliorent le renforcement 

des capacités en vue de moderniser leurs systèmes d'enseignement supérieur. 

CU/EU/fr 53 



ARTICLE 40 

Santé publique 

1. Les parties conviennent de coopérer dans des domaines d'intérêt commun concernant le 

secteur de la santé, notamment la recherche scientifique, la gestion des systèmes de santé, 

l'alimentation, les produits pharmaceutiques, la médecine préventive et la santé sexuelle et 

génésique, notamment la prévention et le contrôle des maladies transmissibles telles que le 

VII-1/sida, les maladies non transmissibles telles que le cancer et les maladies cardiaques, et d'autres 

menaces sanitaires majeures, comme la dengue, le chikungunya et le virus Zika. Les parties 

conviennent également de coopérer pour favoriser la mise en oeuvre des accords internationaux en 

matière de santé auxquels elles sont parties. 

2. Les parties conviennent d'accorder une attention particulière aux actions et programmes 

régionaux mis en oeuvre dans le domaine de la santé publique. 

ARTICLE 41 

Protection des consommateurs 

Les parties conviennent de coopérer sur les questions relatives ä la protection des consommateurs 

en vue de protéger la santé humaine et les intérêts des consommateurs. 
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ARTICLE 42 

Culture et patrimoine 

1. Les parties s'engagent ä promouvoir la coopération dans le domaine de la culture, qui inclut le 

patrimoine culturel, dans le plein respect de leur diversité. En conformité avec leurs législations 

respectives, cette coopération doit renforcer la compréhension mutuelle et le dialogue interculturel 

et favoriser des échanges culturels équilibrés et les contacts avec les acteurs concernés, y compris 

les organisations de la société civile des deux parties. 

1 Les parties favorisent la coopération dans les domaines des arts, de la littérature et de la 

musique, notamment par l'échange d'expériences. 

3. La coopération entre les parties s'inscrit dans le respect des dispositions internes applicables 

en matière de droits d'auteur et d'autres dispositions ayant trait au domaine culturel, ainsi que des 

accords internationaux auxquels elles sont parties. 

4. Les parties conviennent de favoriser la coopération dans le domaine de la restauration et de la 

gestion durable du patrimoine. La coopération dans ce domaine inclut, entre autres, la sauvegarde et 

la promotion du patrimoine naturel et culturel matériel et immatériel, y compris la prévention du 

trafic illicite des biens culturels et la lutte contre celui-ci, conformément aux instruments 

internationaux applicables. 

5. Les parties conviennent d'encourager la coopération dans les secteurs de l'audiovisuel et des 

médias, y compris la radio et la presse, grâce ä des initiatives conjointes en matière de formation, 

ainsi que des activités de conception, de production et de distribution de contenus audiovisuels, 

notamment dans les domaines de l'éducation et de la culture. 
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6. Les parties encouragent la coordination dans le cadre de l'UNESCO, en vue de favoriser la 

diversité culturelle, notamment par des consultations sur la ratification et l'application de la 

convention de l'UNESCO sur la protection et la promotion de la diversité des expressions 

culturelles. La coopération vise aussi á encourager la diversité culturelle. 

ARTICLE 43 

Personnes en situation de vulnérabilité 

1. Les parties conviennent de veiller ä ce que la coopération en faveur des personnes vulnérables 

privilégie les mesures, y compris les politiques et les projets innovants, associant les personnes en 

situation de vulnérabilité. Cette coopération doit viser ä favoriser le développement humain, ä 

améliorer les conditions de vie et ä promouvoir la pleine intégration de ces personnes dans la 

société. 

2. La coopération comprend l'échange d'expériences sur la protection des droits de l'homme, la 

promotion et la mise en oeuvre de politiques visant ä garantir l'égalité des chances pour les 

personnes en situation de vulnérabilité, la création de perspectives économiques et la promotion de 

politiques sociales spécifiques axées sur le développement des capacités humaines par l'éducation 

et la formation, l'accès aux services sociaux de base, aux dispositifs de protection sociale et ä la 

justice, l'accent étant mis tout particulièrement, entre autres, sur les personnes handicapées et leurs 

familles, les enfants et les personnes âgées. 
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ARTICLE 44 

Dimension hommes-femmes 

1. Les parties conviennent que la coopération contribuera ä consolider les politiques, les 

programmes et les mécanismes visant á assurer, ä améliorer et ä renforcer la participation et les 

chances de participation, sur un pied d'égalité, des hommes et des femmes ä la vie politique, 

économique, sociale et culturelle, notamment en vue de la mise en oeuvre effective de la convention 

sur l'élimination de toutes les formes de discrimination ä l'égard des femmes et de la déclaration et 

du programme d'action de Pékin. Le cas échéant, des actions positives sont menées en faveur des 

femmes. 

2. La coopération favorise l'intégration de la dimension hommes-femmes dans tous les 

domaines de la coopération concernés, y compris les politiques publiques, les stratégies et actions 

de développement, ainsi que d'indicateurs destinés ä mesurer leur impact. 

3. La coopération contribue également ä faciliter l'égalité d'accès des hommes et des femmes ä 

l'ensemble des services et des ressources leur permettant d'exercer pleinement leurs droits 

fondamentaux, notamment en ce qui concerne l'éducation, la santé, la formation professionnelle, les 

possibilités d'emploi, la prise de décisions politiques, les structures de gouvernance et les 

entreprises privées. 

4. Une attention particulière est accordée aux programmes visant ä prévenir et ä combattre toutes 

les formes de violence ä l'égard des femmes. 
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ARTICLE 45 

La jeunesse 

1. La coopération entre les parties appuie toutes les politiques pertinentes concernant la jeunesse. 

Elle soutient notamment la formation et l'emploi, tes politiques familiales et l'éducation, et a pour 

objectif d'offrir des perspectives d'emploi aux jeunes et d'encourager les échanges d'expériences 

sur les programmes de prévention de la délinquance juvénile et de réinsertion dans la vie 

économique et sociale. 

2. Les parties conviennent d'encourager une participation active des jeunes ä la société, 

notamment lors de l'élaboration des politiques qui contribuent ä leur développement et ont une 

incidence sur leur vie. 

3. Les deux parties conviennent d'encourager la mise en oeuvre de programmes destinés ä 

favoriser la coopération entre les organisations de jeunesse, notamment de programmes d'échange. 

ARTICLE 46 

Développement des communautés locales 

1. Les parties conviennent de coopérer pour encourager le développement durable des 

communautés locales, dans le cadre d'actions intégrées visant ä renforcer les initiatives des 

différents défenseurs de la cause du développement économique local et ä favoriser l'absorption des 

ressources existantes au niveau des communautés locales. 
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2. La coopération pourrait soutenir des actions telles que: 

a) des initiatives locales, conformément ä chaque plan stratégique territorial; 

b) le renforcement des capacités de gestion économique des entités de production et des 

prestataires de services au niveau local. 

TITRE V 

ENVIRONNEMENT, GESTION DES RISQUES DE CATASTROPHES ET CHANGEMENT 

CLIMATIQUE 

ARTICLE 47 

Coopération dans le domaine de l'environnement et du changement climatique 

1. Les parties conviennent de coopérer pour sauvegarder et améliorer la qualité de 

l'environnement au niveau local, régional et mondial, en vue d'atteindre les objectifs du 

développement durable. 

2. Les parties, attentives ä l'incidence du présent accord, accordent toute l'attention voulue au 

lien entre développement et environnement. Les parties veillent ä recourir aux possibilités 

d'investissement offertes par les technologies propres. 
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3. La coopération facilitera aussi les progrès lors des conférences internationales dans ce 

domaine et contribuera ä la mise en oeuvre effective des accords multilatéraux et des principes 

convenus dans le cadre de ceux-ci dans des domaines tels que la biodiversité, le changement 

climatique, la désertification, la sécheresse et la gestion des produits chimiques. 

4. La coopération portera en particulier sur: 

a) la conservation et la gestion durable des ressources naturelles, de la biodiversité et des 

écosystèmes, y compris dés forêts et de la pêche, ainsi que des services qu'ils fournissent; 

b) la lutte contre la pollution des eaux douces et marines, de l'air et du sol, notamment par une 

bonne gestion des déchets, des eaux résiduaires, des produits chimiques et autres substances et 

matériaux dangereux; 

c) des problèmes mondiaux tels que le changement climatique, la diminution de la couche 

d'ozone, la désertification et la sécheresse, la déforestation, la protection des zones côtières, la 

préservation de la biodiversité et la biosécurité. 

5. Dans ce contexte, la coopération doit -viser á favoriser des initiatives conjointes dans le 

domaine de l'atténuation du changement climatique et de l'adaptation ä celui-ci, y compris par le 

renforcement des politiques de lutte contre le changement climatique. 
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6. La coopération peut inclure des mesures visant à: 

a) favoriser le dialogue politique et sa mise en oeuvre, l'échange d'informations et d'expériences 

sur la législation environnementale, les règles techniques et une production plus propre et sur 

les meilleures pratiques environnementales, ainsi que le renforcement des capacités en. vue 

d'améliorer la gestion environnementale et les systèmes de contrôle et de surveillance dans 

tous les secteurs et á tous les niveaux de gouvernement; 

b) transférer et utiliser des technologies propres durables et le savoir-faire qui s'y rattache, 

notamment en créant des mécanismes et des mesures incitatives en faveur de l'innovation et 

de la protection de l'environnement; 

c) intégrer des considérations environnementales dans d'autres domaines d'action, y compris la 

gestion de l'utilisation des sols; 

d) promouvoir des modes de production et de consommation durables, notamment par 

l'utilisation durable des écosystèmes, des biens et des services; 

e) favoriser la sensibilisation et l'éducation ä l'environnement, ainsi qu'une participation accrue 

de la société civile, en particulier des communautés locales, aux efforts en faveur de la 

protection de l'environnement et du développement durable; 

f) encourager et promouvoir la coopération régionale dans le domaine de la protection de 

l'environnement; 

contribuer á la mise en oeuvre et ä l'application des accords multilatéraux auxquels les parties 

sont parties en matière d'environnement. 
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ARTICLE 48 

Gestion des risques de catastrophes 

1. Les parties reconnaissent la nécessité de gérer tous les risques de catastrophes pesant sur le 

territoire d'un ou de plusieurs États. Les parties affirment leur volonté commune d'améliorer ä cet 

égard les mesures de prévention, d'atténuation, de préparation, de réaction et de relance afin 

d'accroître la résilience de leurs sociétés et de leurs infrastructures, et de coopérer, s'il y a lieu, au 

niveau politique, tant bilatéral que multilatéral, pour progresser dans la réalisation des objectifs de 

gestion des risques de catastrophes. 

2. Les parties conviennent que la coopération en matière de gestion des risques de catastrophes 

vise ä réduire la vulnérabilité et les risques et ä accroître les capacités de surveillance et d'alerte 

précoce ainsi que la résilience de Cuba aux catastrophes, notamment, en soutenant les efforts 

nationaux déployés ä cet égard ainsi que le cadre régional pour la réduction de la vulnérabilité et 

pour la capacité de réaction aux catastrophes, afin de renforcer la recherche régionale et de diffuser 

les bonnes pratiques, en s'appuyant sur les enseignements qui ont été tirés en ce qui concerne la 

réduction des risques de catastrophe et les mesures de préparation, de planification, de prévention, 

d'atténuation, de réaction et de relance dans ce domaine. 

ARTICLE 49 

Eau et assainissement 

1. Les parties reconnaissent la nécessité de veiller ä la disponibilité et ä la gestion durable de 

l'approvisionnement en eau et de l'assainissement pour tous et, en conséquence, elles conviennent 

de coopérer en ce qui concerne, entre autres, les domaines suivants: 
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a) le renforcement des capacités aux fins d'une gestion efficace des réseaux 

d'approvisionnement en eau et d'assainissement; 

b) les effets de la qualité de l'eau sur les indicateurs de santé; 

c) la modernisation des technologies liées ä la qualité de l'eau, depuis la surveillance jusqu'aux 

laboratoires; 

d) les programmes d'éducation soulignant la nécessité de la conservation, de l'utilisation 

rationnelle et d'une gestion intégrée des ressources en eau. 

2. Les parties conviennent d'accorder une attention particulière aux actions et aux programmes 

de coopération régionaux mis en oeuvre dans ce secteur. 

TITRE VI 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

ARTICLE 50 

Agriculture, développement rural, pêche et aquaculture 

1. Les parties conviennent de coopérer dans les domaines de l'agriculture, du développement 

rural, de la pêche et de l'aquaculture avec, entre autres, les objectifs suivants: 

a) l'amélioration de la productivité et de la production; 
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b) l'amélioration de la qualité des produits de l'agriculture, de la pêche et de l'aquaculture; 

c) le développement de l'agriculture urbaine et suburbaine; 

d) le renforcement des chaînes de production; 

e) le développement rural; 

f) l'incitation ä adopter un régime sain afin de relever le niveau nutritionnel; 

g) le développement des marchés agricoles et de la pêche, des marchés de gros et de l'accès au 

crédit financier; 

h) la promotion des services de développement des entreprises ä l'intention des coopératives, des 

petites exploitations agricoles privées et des petites communautés de pêche; 

i) le développement de leurs marchés et la promotion des relations commerciales 

internationales; 

j) le développement de la production biologique; 

k) le développementde l'agriculture et de l'aquaculture durables dans le respect des exigences et 

des défis en matière d'environnement qui y sont liés; 

1) la promotion de la science, de la technologie et de l'innovation dans le domaine de 

l'agriculture et du développement rural, de la pêche et de l'aquaculture, ainsi que de la 

transformation industrielle de ces ressources; 
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m) la promotion de l'exploitation et de la gestion durables des ressources halieutiques; 

n) la promotion des bonnes pratiques en matière de gestion de la pêche; 

o) l'amélioration de la collecte de données afin de prendre en compte les meilleures informations 

scientifiques disponibles pour l'évaluation, et la gestion des stocks halieutiques; 

p) le renforcement des systèmes de surveillance, de contrôle et de suivi dans le domaine de la 

pêche; 

q) la lutte contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée; 

r) le renforcement de la coopération afin d'assurer une capacité accrue ä développer des 

technologies ä valeur ajoutée pour la transformation des produits de la pêche et de 

l'aquaculture. 

2. La coopération peut inclure, entre autres, l'apport d'une expertise technique en vue d'apporter 

un soutien, de renforcer les capacités et d'échanger informations et expériences dans ce domaine. 

Les parties conviennent d'encourager la coopération institutionnelle et de renforcer la coopération 

au sein des organisations internationales et avec les organisations nationales et régionales de gestion 

des pêches. 

3. Les parties encouragent, dans les zones exposées aux catastrophes, l'analyse des risques et la 

mise en place de mesures adéquates visant ä renforcer la résilience dans le cadre de la sécurité 

alimentaire et de la coopération en matière d'agriculture. 
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ARTICLE 51 

Tourisme durable 

1. Les parties reconnaissent l'importance du secteur du tourisme pour le développement 

économique et social des communautés locales, ainsi que le potentiel économique considérable des 

deux régions pour le développement d'entreprises dans ce domaine. 

2. À cet effet, elles conviennent de coopérer en encourageant le tourisme durable, notamment 

pour favoriser: 

a) l'élaboration de politiques visant ä maximiser les avantages socio-économiques du tourisme; 

b) la création et la consolidation de produits touristiques par la fourniture de services non 

financiers, de formations  ei  d'une assistance et de services techniques; 

c) l'intégration de considérations environnementales, culturelles et sociales dans le 

développement du secteur du tourisme, y compris tant la protection que la promotion du 

patrimoine culturel et des ressources naturelles; 

d) la participation des communautés locales au processus de développement du tourisme, en 

particulier du tourisme rural et communautaire et de l'écotourisme; 

e) l'élaboration de stratégies de commercialisation et de promotion, le développement des 

capacités institutionnelles et des ressources humaines, et la promotion des normes 

internationales; 
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la promotion de la coopération et de l'association entre les secteurs public et privé; 

g) l'élaboration de plans de gestion pour le développement du tourisme national et régional; 

h) la promotion des technologies de l'information dans le domaine du tourisme. 

ARTICLE 52 

Coopération dans le domaine de la science, de la technologie et de l'innovation 

.1. Les parties s'efforcent de développer les capacités dans le domaine de la science, de la 

technologie et de l'innovation couvrant l'ensemble des activités qui relèvent des mécanismes ou des 

accords de coopération d'intérêt mutuel existants. À cette fin, les parties encouragent l'échange 

d'informations et la participation de leurs organismes de recherche et le développement 

technologique en ce qui concerne les activités de coopération suivantes, dans le respect de leurs 

règles internes: 

a) l'échange d'informations sur leurs politiques scientifiques et technologiques respectives; 

b) des activités conjointes de recherche et de développement visant á favoriser les progrès 

scientifiques et le transfert de technologies et de savoir-faire, notamment en ce qui concerne 

l'utilisation des technologies de l'information et de la communication. 
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2. L'accent est tout particulièrement mis sur le développement du potentiel humain, gage d'une 

excellence scientifique et technologique durable, ainsi que sur le développement de liens solides 

entre les communautés scientifiques et technologiques des parties, au niveau tant national que 

régional. À cet effet, les échanges de chercheurs et de bonnes pratiques en matière de projets de 

recherche sont encouragés. 

3. Les centres de recherche, les établissements d'enseignement supérieur et les autres parties 

prenantes situés dans l'Union européenne et ä Cuba prennent part ä la coopération dans le domaine 

de la science, de la technologie et de la recherche, le cas échéant. 

4. Les parties conviennent de recourir ä tous les mécanismes permettant d'augmenter le nombre 

de professionnels hautement qualifiés et de les valoriser, notamment par la formation, la recherche 

collaborative, des bourses d'études et des échanges. 

5. Chaque partie encourage la participation de ses organismes aux programmes scientifiques et 

technologiques de l'autre partie, dans l'optique d'une excellence scientifique mutuellement 

profitable et conformément ä ses propres dispositions en matière de participation d'organismes de 

pays tiers. 

CU/EU/fr 68 



ARTICLE 53 

Transfert de technologies 

1. Reconnaissant l'importance de la coopération et de l'assistance technique dans le domaine du 

transfert de technologies, y compris des processus d'automatisation, les parties conviennent de 

coopérer pour promouvoir le transfert de technologies grâce ä des programmes de niveau 

universitaire ou professionnel consacrés au transfert de connaissances entre elles. 

2. L'Union européenne facilite et encourage l'accès de Cuba aux programmes de recherche et de 

développement ciblant, entre autres, le développement technologique. 

ARTICLE 54 

Énergie (y compris énergies renouvelables) 

1. Reconnaissant l'importance croissante, pour le développement durable, des énergies 

renouvelables et des solutions visant ä améliorer l'efficacité énergétique, les parties conviennent 

que leur objectif commun est d'encourager la coopération dans le secteur de l'énergie, en particulier 

en ce qui concerne les sources d'énergie durables, propres et renouvelables, l'efficacité énergétique, 

les technologies économes en énergie, l'électrification des zones rurales et l'intégration régionale 

des marchés énergétiques, entre autres domaines qu'elles ont sélectionnés et ce, dans le respect de 

leurs législations nationales. 
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2. Cette coopération peut notamment porter sur: 

a) le dialogue politique et la coopération dans le secteur de l'énergie, en particulier en ce qui 

concerne l'amélioration et la diversification de l'approvisionnement en énergie et 

l'amélioration des marchés énergétiques, y compris la production, le transport et la 

distribution; 

b) les programmes de renforcement des capacités, le transfert de technologies et de savoir-faire 

dans le secteur de l'énergie, y compris des travaux sur les normes d'émission, notamment en 

ce qui concerne l'efficacité énergétique et la gestion du secteur; 

c) la promotion de mesures d'économie d'énergie, d'efficacité énergétique, des énergies 

renouvelables, d'études concernant l'impact de la production et de la consommation d'énergie 

sur l'environnement, notamment de leurs effets sur la biodiversité, la sylviculture et le 

changement d'affectation des sols; 

d) la réalisation de projets pilotes sur les énergies renouvelables et sur l'efficacité énergétique, 

notamment dans les domaines de l'énergie solaire, de l'énergie éolienne, de l'énergie 

biomasse, de l'hydroénergie et des énergies houlomotrice et marémotrice; 

e) les programmes visant ä sensibiliser davantage la population aux énergies renouvelables et ä 

l'efficacité énergétique et ä accroître leurs connaissances dans ces domaines; 

f) le recyclage ou l'utilisation énergétique des déchets solides et liquides. 
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ARTICLE 55 

Transports 

1. Les parties conviennent que la coopération dans le domaine des transports est axée sur la 

restructuration et la modernisation des transports et des systèmes d'infrastructures qui y sont liés, en 

vue de faciliter et d'améliorer la mobilité des voyageurs et des marchandises et de permettre un 

meilleur accès aux marchés de transport urbain, aérien, maritime, ferroviaire, routier et de 

navigation intérieure par le perfectionnement de la gestion opérationnelle et administrative des 

transports et par la promotion de normes d'exploitation élevées. 

2. La coopération peut notamment consister en: 

a) des échanges d'informations sur les politiques des parties, en particulier en ce qui concerne 

les transports urbains et l'interconnexion et l'interopérabilité des réseaux de transports 

multirnodaux et d'autres questions d'intérêt mutuel; 

b) la gestion de la navigation intérieure, des routes, des chemins de fer, des ports et aéroports, 

notamment par une coopération appropriée entre les autorités compétentes; 

c) des projets pour le transfert de technologies européennes dans le cadre du système mondial de 

navigation par satellite et des centres de transports publics urbains; 

d) l'amélioration des normes de sécurité et de prévention de la pollution, notamment une 

coopération dans les enceintes internationales compétentes afin d'assurer une meilleure 

application des normes internationales; 

e) des activités visant ä promouvoir le développement des transports aéronautique et maritime. 
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ARTICLE 56 

Modernisation du modèle économique et social 

I. Les parties conviennent de mettre en place des actions de coopération visant ä soutenir le 

renforcement et la modernisation de l'administration publique et de l'économie cubaines. Elles 

conviennent de soutenir le développement des entreprises et des coopératives, en mettant plus 

particulièrement l'accent sur le développement local. 

2. Cette coopération pourrait être mise en oeuvre dans des domaines d'intérêt mutuel tels que: 

a) les politiques macroéconomiques, notamment les politiques budgétaires; 

b) les statistiques; 

c) les systèmes d'informations commerciales; 

d) des mesures de facilitation des échanges; 

e) des systèmes et des normes de qualité; 

f) un soutien aux initiatives de développement local; 

g) le développement agro-industriel; 

h) le contrôle et la surveillance par l'État; 
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i) l'organisation et le fonctionnement des entreprises, notamment des entreprises publiques. 

3. Les parties conviennent de promouvoir et d'encourager la coopération entre les institutions, 

notamment sectorielles, qui favorisent les instruments aidant les PME, en particulier celles dont 

l'objectif est d'améliorer la compétitivité, l'innovation technologique, l'intégration dans les chaînes 

de valeur, l'accès au crédit et la formation, ainsi que de renforcer les capacités et le cadre 

institutionnels. Elles conviennent également de favoriser les contacts entre les entreprises des deux 

parties pour soutenir leur intégration dans les marchés internationaux, les investissements et le 

transfert de technologies. 

ARTICLE 57 

Statistiques 

1. Les parties conviennent de coopérer pour mettre au point des méthodes et des programmes 

statistiques de meilleure qualité, conformément aux normes reconnues sur le plan international, 

incluant la collecte, le traitement, le contrôle de la qualité et la diffusion de statistiques, l'objectif 

étant de créer des indicateurs garantissant une meilleure comparabilité entre les parties et, partant, 

de permettre á celles-ci de définir les exigences en matière d'informations statistiques dans les 

domaines couverts par le présent accord. Les parties reconnaissent l'utilité de la coopération 

bilatérale pour soutenir ces objectifs. 

2. Cette coopération pourrait notamment comprendre des échanges techniques entre le bureau de 

statistiques et d'informations de Cuba et les instituts de statistiques situés dans les États membres de 

l'Union européenne et Eurostat, y compris l'échange de scientifiques, la mise au point de méthodes 

améliorées et cohérentes de collecte, de ventilation, d'analyse et d'interprétation des données, ainsi 

que l'organisation de séminaires, de groupes de travail ou de programmes venant compléter les 

capacités dans le domaine des statistiques. 
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ARTICLE 58 

Bonne gouvernance en matière de fiscalité 

1. Les parties reconnaissent la nécessité d'appliquer les principes de bonne gouvernance dans le 

domaine fiscal, ä savoir la transparence, l'échange d'informations et une concurrence fiscale loyale, 

et s'engagent ä  Ie  faire. 

2. Selon leurs compétences respectives, les parties améliorent la coopération internationale dans 

le domaine fiscal, facilitent la perception de recettes fiscales légitimes et mettent en place des 

mesures visant la mise en oeuvre efficace des normes minimales de bonne gouvernance en la 

matière. 

TITRE VII 

INTÉGRATION ET COOPÉRATION RÉGIONALES 

ARTICLE 59 

Coopération régionale 

I. La  coopération soutient  les  activités liées  au  développement  de la  coopération régionale  entre 

Cuba et  ses voisins  des  Caraïbes,  dans le  contexte  du  CARIFORUM,  en particulier dans les  

domaines prioritaires définis  dans la  stratégie  commune  relative  au  partenariat Caraïbes-UR.  Les  

actions pourraient également contribuer  au  renforcement  du  processus d'intégration régionale  dans 

les  Caraïbes. 
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2. La coopération renforcera la participation de tous les secteurs, notamment de la société civile, 

au processus de coopération et d'intégration régionales, dans les conditions définies par les parties, 

notamment ä l'appui des mécanismes de consultation et des campagnes de sensibilisation. 

3. Les parties conviennent d'utiliser tous les instruments de coopération existants pour 

promouvoir des activités visant ä développer une coopération active entre l'Union européenne et 

Cuba, entre Cuba et d'autres pays et/ou régions d'Amérique latine et des Caraïbes, dans tous les 

domaines de coopération couverts par le présent accord. Les parties conviennent d'accorder une 

attention particulière aux programmes de coopération régionale en matière de recherche, 

d'innovation et d'éducation et ä la poursuite du développement de l'espace de la connaissance UE-

ALC (Union européenne - Amérique latine et Caraïbes) au moyen d'initiatives telles que l'espace 

commun de la recherche et l'espace commun d'enseignement supérieur. Les activités de 

coopération régionale et bilatérale seront aussi complémentaires que possible. 

4. Les parties s'efforcent d'échanger leurs points de vue et de coopérer pour parvenir ä un 

accord et concevoir des actions communes dans les enceintes multilatérales. 
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PARTIE IV  

ÉCHANGES COMMERCIAUX ET COOPÉRATION COMMERCIALE 

ARTICLE 60 

Objectifs 

Les parties conviennent que les objectifs de leur coopération dans le domaine des échanges 

commerciaux visent notamment ä: 

a) renforcer leurs relations commerciales et économiques, notamment par une incitation au 

dialogue sur les questions commerciales et l'encouragement d'une intensification des 

échanges commerciaux entre les parties; 

b) favoriser l'intégration de Cuba dans l'économie mondiale; 

c) encourager le développement et la diversification du commerce intrarégional ainsi que les 

échanges commerciaux avec l'Union européenne; 

d) renforcer la contribution du commerce au développement durable, y compris ä ses aspects 

environnementaux et sociaux; 

e) soutenir la diversification de l'économie cubaine et la promotion d'un climat des affaires 

propice; 
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f) encourager l'accroissement des flux d'investissements par l'instauration d'un environnement 

attrayant et stable pour des investissements réciproques grâce á un dialogue cohérent visant ä 

améliorer la compréhension et la coopération sur les questions d'investissements, et á 

encourager un régime d'investissements non discriminatoire. 

TITRE I 

ÉCHANGES COMMERCIAUX 

ARTICLE 61 

Commerce régi par des règles 

1. Les parties reconnaissent que la réduction substantielle des tarifs douaniers et des autres 

obstacles au commerce, ainsi que l'élimination des discriminations dans les relations commerciales 

internationales, servent de vecteur pour promouvoir la croissance, la diversification économique et 

la prospérité. 

2. Les parties réaffirment qu'il est dans leur intérêt mutuel d'effectuer leurs échanges dans le 

cadre d'un système commercial multilatéral reposant sur des règles, en vertu duquel les parties sont 

responsables du maintien de la primauté des règles et de leur mise en oeuvre effective, loyale et 

équilibrée. 
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ARTICLE 62 

Traitement de la nation la plus favorisée 

1. Chaque partie applique aux marchandises de l'autre partie le traitement de la nation la plus 

favorisée, conformément ä l'article  Ier  de l'accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 

1994 (GATT 1994) et ä ses notes interprétatives, qui sont intégrés dans le présent accord et en font 

partie intégrante, mutatis mutandis. 

2. Le paragraphe 1 ne s'applique pas ä l'égard d'un traitement préférentiel accordé par l'une ou 

l'autre partie aux marchandises d'un autre pays conformément aux accords de l'OMC. 

ARTICLE 63 

Traitement national 

Chaque partie accorde aux marchandises de l'autre partie le traitement national prévu ä l'article III 

du GATT 1994 et dans ses notes interprétatives, qui sont intégrés dans le présent accord et en font 

partie intégrante, mutatis mutandis. 
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ARTICLE 64 

Transparence 

1. Les parties réaffirment le principe de transparence dans l'application de leurs mesures 

commerciales et conviennent que les politiques et réglementations ayant une incidence sur le 

commerce extérieur devraient être clairement communiquées et expliquées. 

2. Les parties conviennent que les parties intéressées devraient avoir la possibilité de prendre 

connaissance des règlements de chaque partie en matière de commerce international. 

ARTICLE 65 

Facilitation des échanges 

Les parties confirment leur engagement en faveur de l'accord de l'OMC sur la facilitation des 

échanges. 

ARTICLE 66 

Obstacles techniques au commerce 

1. Les parties réaffirment leurs droits et obligations découlant de l'accord de l'OMC sur les 

obstacles techniques au commerce (ci-après dénommé «accord OTC»). 
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2. Les dispositions du présent article s'appliquent aux règlements techniques, normes et 

procédures d'évaluation de la conformité telles que définis dans l'accord OTC. 

3. Les parties reconnaissent l'importance de mécanismes efficaces pour la notification et 

l'échange d'informations sur les règlements techniques, les normes et les procédures d'évaluation 

de la conformité, conformément ä l'accord OTC. 

ARTICLE 67 

Mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) 

1. Les parties réaffirment leurs droits, obligations, principes et objectifs découlant de l'accord 

sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires, de la convention internationale pour la 

protection des végétaux, de la commission du Codex Alimentarius et de l'Organisation mondiale de 

la santé animale. 

2. Les parties reconnaissent l'importance de mécanismes efficaces pour la consultation, la 

notification et l'échange d'informations en ce qui concerne les mesures SPS et le bien-être animal, 

dans le cadre des organisations internationales compétentes. 
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ARTICLE 68 

Défense commerciale 

Les parties réaffirment leurs engagements et obligations au titre des accords suivants de l'OMC: 

l'accord sur les sauvegardes, l'accord sur les subventions et les mesures compensatoires et l'accord 

sur la mise en oeuvre de l'article VI du GATT de 1994. 

ARTICLE 69 

Clause de révision 

Les parties peuvent, par consentement mutuel, modifier et réviser la présente partie en vue 

d'approfondir leurs relations en matière de commerce et d'investissements. 

ARTICLE 70 

Clause d'exceptions générales 

Les parties affirment que leurs droits et obligations existants découlant de l'article XX du GATT de 

1994 et de ses notes interprétatives sont intégrés dans le présent accord et en font partie intégrante, 

mutatis mutandis. 
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TITRE II 

COOPÉRATION COMMERCIALE 

ARTICLE 71 

Douanes 

1. Les parties encouragent et facilitent la coopération entre leurs services douaniers respectifs 

afin de garantir la sécurité des frontières, la simplification des procédures douanières et la 

facilitation du commerce légitime, tout en conservant leurs capacités de contrôle. 

2. La coopération donne lieu, entre autres, 

a) des échanges d'informations concernant la législation et les procédures douanières, en 

particulier dans les domaines suivants: 

i) la simplification et la modernisation des procédures douanières; 

ii) la facilitation des mouvements de transit; 

iii) le respect des droits de propriété intellectuelle par les autorités douanières; 

iv) les relations avec les milieux d'affaires; 
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y) la libre circulation des marchandises et l'intégration régionale; 

vi) l'organisation relative au contrôle douanier aux frontières; 

b) la mise en place d'initiatives conjointes dans des domaines définis d'un commun accord; 

c) la promotion de la coordination entre tous les services de contrôle aux frontières concernés, au 

niveau tant national que transfrontières. 

3. Les parties s'apportent une assistance administrative mutuelle en matière douanière. Â. cette 

fin, elles peuvent instituer des instruments bilatéraux d'un commun accord. 

ARTICLE 72 

Coopération en ce qui concerne la facilitation des échanges 

1. Les parties confirment leur détermination ä renforcer la coopération dans le domaine de la 

facilitation des échanges afin de garantir que la législation applicable, les procédures pertinentes et 

la capacité administrative des autorités douanières contribuent á la réalisation des objectifs visés en 

matière de contrôle effectif et de facilitation des échanges. 
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2. Les parties conviennent de coopérer, entre autres, dans les domaines suivants: 

a) le renforcement des capacités et l'apport d'expertise aux autorités compétentes sur les 

questions douanières, y compris la certification et la vérification de l'origine, et sur des 

questions techniques ä des fins d'application des procédures douanières régionales; 

b) l'application de mécanismes et de techniques douanières modernes, notamment l'évaluation 

des risques, les décisions préalables contraignantes, les procédures simplifiées pour l'entrée et 

la mainlevée des marchandises, les contrôles douaniers et les méthodes d'audit des 

entreprises; 

c) l'introduction de procédures et de pratiques reflétant autant que possible les règles, normes et 

instruments internationaux applicables dans le domaine des douanes et des échanges 

commerciaux, y compris, notamment, l'accord de l'OMC sur la facilitation des échanges, la 

convention internationale pour la simplification et l'harmonisation des régimes douaniers, 

telle que modifiée (convention de Kyoto révisée), et le cadre des normes de l'Organisation 

mondiale des douanes visant ä sécuriser et ä faciliter le commerce mondial; 

d) les systèmes d'information et l'automatisation des procédures douanières et d'autres 

procédures commerciales, notamment pour la mise en oeuvre de mesures de facilitation des 

échanges pour les opérateurs agréés et les services d'informations. 
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ARTICLE 73 

Propriété intellectuelle 

1. Les parties reconnaissent l'importance de la coopération technique dans le domaine de la 

propriété intellectuelle, notamment la protection des indications géographiques, et conviennent de 

coopérer dans les conditions convenues d'un commun accord sur les projets de coopération 

spécifiques qui en résulteront, dans le respect du droit interne des parties et conformément aux 

accords internationaux auxquels elles sont parties. 

2. Les parties conviennent de favoriser la coopération institutionnelle, les échanges 

d'informations, l'assistance technique, le renforcement des capacités et la formation. Les parties 

conviennent que la coopération technique est assurée dans le respect de leurs niveaux de 

développement socio-économique, de leurs priorités et de leurs besoins de développement en la 

matière. 

3. Les parties conviennent que la coopération contribue ä la promotion de l'innovation 

technologique et au transfert et ä la diffusion de la technologie, dans l'intérêt mutuel de ceux qui 

génèrent et utilisent des connaissances techniques et de façon á favoriser le bien-être social et 

économique et ä assurer un équilibre entre droits et obligations. 
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ARTICLE 74 

Coopération en ce qui concerne les obstacles techniques au commerce 

1. Les parties reconnaissent l'importance de la coopération et de l'assistance technique en ce qui 

concerne les obstacles techniques au commerce et conviennent de favoriser la coopération entre 

leurs autorités respectives chargées de la normalisation, de la métrologie, de l'accréditation et de 

l'évaluation de la conformité. 

2. Les parties conviennent de coopérer, entre autres, dans les domaines suivants: 

a) le renforcement des capacités et l'apport d'expertise, notamment le développement et le 

renforcement des infrastructures nécessaires, ainsi que la formation et l'assistance technique 

dans les domaines des réglementations techniques, de la normalisation, de l'évaluation de la 

conformité, de l'accréditation et de la métrologie en vue, notamment, de faciliter la 

compréhension et le respect des exigences de l'Union européenne; 

b) la promotion de la coopération des autorités compétentes dans le cadre des organisations 

internationales compétentes; 

c) les échanges d'informations, d'expériences et de bonnes pratiques; 

d) l'adoption de vues communes; 

e) la recherche de la compatibilité entre les réglementations techniques et les procédures 

d'évaluation de la conformité, et de la convergence entre ces éléments; 
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f) la suppression des obstacles au commerce inutiles. 

ARTICLE 75 

Sécurité alimentaire, mesures SPS et questions relatives au bien-être animal 

1. Les parties encouragent la coopération et la coordination entre les autorités compétentes, y 

compris dans le cadre des organisations internationales compétentes, en ce qui concerne la sécurité 

alimentaire, les mesures SPS ainsi que le bien-être animal, afin de tirer profit de leurs relations 

commerciales bilatérales. Elles favorisent la coopération en vue de la reconnaissance de 

l'équivalence et de l'harmonisation des mesures SPS, et fournissent conseils et assistance technique 

sur la mise en =ivre de ces mesures. 

2. La coopération en ce qui concerne la sécurité alimentaire, les mesures SPS et le bien-être 

animal a pour but de renforcer les capacités de chaque partie afin d'améliorer son accès au marché 

de l'autre partie tout en préservant le niveau de protection des personnes, des animaux et des plantes 

ainsi que le bien-être animal. 

3. Cette coopération peut notamment viser à: 

a) fournir une expertise sur les ressources techniques et législatives nécessaires pour élaborer et 

faire respecter la législation ainsi que pour concevoir des systèmes de contrôle SPS officiels, 

notamment des programmes d'éradication, des systèmes de sécurité alimentaire et des 

notifications d'alerte, et fournir une expertise sur le bien-être animal; 
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b) soutenir le développement et le renforcement des capacités institutionnelles et administratives 

ä Cuba, notamment ses capacités de contrôle, en vue d'améliorer sa situation SPS 

c) développer les capacités de Cuba ä satisfaire aux exigences SPS, afin d'améliorer l'accès au 

marché de chaque partie tout en préservant le niveau de protection nécessaire; 

d) renforcer le système de contrôle officiel pour les exportations vers l'Union européenne grâce 

ä l'amélioration des capacités d'analyse et de la gestion des laboratoires nationaux en vue du 

respect des exigences de la législation de l'Union européenne; 

e) fournir des conseils et une assistance technique en ce qui concerne le système de 

réglementation SPS de l'Union européenne et la mise en cuivre des normes applicables sur le 

marché de l'Union européenne; 

f) favoriser la coopération au sein des organisations internationales compétentes (comité des 

SPS de l'accord de l'OMC sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires, 

convention internationale pour la protection des végétaux, Organisation mondiale de la santé 

animale et commission du Codex Alimentarius) afin de renforcer l'application des normes 

internationales. 

ARTICLE 76 

Produits traditionnels et artisanaux 

Les parties reconnaissent l'importance de la coopération pour promouvoir la production des 

produits traditionnels et artisanaux. 
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La coopération pourrait être axée plus spécifiquement sur les aspects suivants: 

a) le développement des capacités nécessaires pour faciliter de réelles possibilités d'accès au 

marché des produits artisanaux; 

b) le soutien aux microentreprises et aux petites et moyennes entreprises des zones urbaines et 

rurales qui fabriquent et exportent des produits artisanaux, notamment grâce au renforcement 

des institutions de soutien compétentes; 

c) l'encouragement du maintien des produits traditionnels; 

d) l'amélioration de la performance commerciale des fabricants de produits artisanaux. 

ARTICLE 77 

Commerce et développement durable 

1. Les parties reconnaissent la contribution ä l'objectif de développement durable qui peut être 

apportée par la promotion de politiques commerciales, environnementales et sociales 

complémentaires. 

2. Afin de compléter les actions exposées aux titres III et IV de la partie III, les parties 

conviennent de coopérer, entre autres, en: 

a) élaborant des programmes et des mesures relatifs ä la mise en oeuvre et á l'application des 

aspects liés au commerce des accords multilatéraux en matière d'environnement et des lois 

environnementales; 
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b) soutenant la mise en place d'un cadre propice aux échanges de biens et de services 

contribuant au développement durable, y compris par la diffusion de pratiques axées sur la 

responsabilité sociale des entreprises; 

c) encourageant les échanges de produits dérivés de ressources naturelles gérées de manière 

durable, notamment par des mesures efficaces concernant la conservation et la gestion durable 

de la vie sauvage, des ressources halieutiques et des forêts, ainsi qu'en élaborant des mesures 

visant ä lutter contre le commerce illégal ayant une incidence environnementale, y compris 

par des mesures coercitives et une coopération douanière; 

d) renforçant la capacité institutionnelle d'analyse et d'action en matière de commerce et de 

développement durable. 

ARTICLE 78 

Coopération en matière de défense commerciale 

Les parties conviennent de coopérer dans le domaine de la défense commerciale, par l'échange 

d'expériences, l'apport d'une assistance technique et le renforcement des capacités. 
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ARTICLE 79 

Règles d'origine 

Les parties reconnaissent que les règles d'origine jouent un rôle important dans le commerce 

international et conviennent de coopérer en fournissant une assistance technique et en veillant au 

renforcement des capacités, et par l'échange d'expériences dans ce domaine. 

ARTICLE 80 

Investissements 

Les parties encouragent l'accroissement des flux d'investissements grâce ä la connaissance 

mutuelle de la législation applicable et ä la mise en place d'un environnement attrayant et prévisible 

pour leurs investissements réciproques, par un dialogue visant ä améliorer la compréhension et la 

coopération sur les questions d'investissement et ä favoriser un régime d'investissements et un 

climat des affaires stables, transparents et non discriminatoires. 
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PARIIE, V 

DISPOSITIONS INSTITUTIONNELLES ET FINALES 

ARTICLE 81 

Conseil conjoint 

I. Un conseil conjoint est institué. Il contrôle la réalisation des objectifs du présent accord et 

supervise sa mise en oeuvre. Il se réunit au niveau ministériel ä intervalles réguliers, qui ne peuvent 

excéder une durée de deux ans, et tient des réunions extraordinaires dès que les circonstances 

l'exigent, si les parties en conviennent. 

2. Le conseil conjoint examine toute question importante s'inscrivant dans le cadre du présent 

accord, ainsi que toute autre question bilatérale, multilatérale ou internationale d'intérêt commun. 

3. Le conseil conjoint est composé de représentants des parties au niveau ministériel, 

conformément aux dispositions internes respectives des parties et en fonction des questions 

spécifiques ä traiter. 

4. Le conseil conjoint arrête son propre règlement intérieur. 

5. La présidence du conseil conjoint est assurée ä tour de rôle par un représentant de l'Union 

européenne et par un représentant de la République de Cuba, la rotation s'effectuant ä chaque 

réunion, selon les modalités prévues dans son règlement intérieur. 
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6. Afin d'atteindre les objectifs du présent accord, le conseil conjoint a le pouvoir de prendre des 

décisions. Les décisions prises sont contraignantes pour les parties, qui sont tenues de prendre 

toutes les mesures nécessaires ä leur exécution. 

7. Le conseil conjoint peut aussi formuler des recommandations appropriées. 

8. Le conseil conjoint arrête des décisions et des recommandations d'un commun accord entre 

les parties. Cette procédure s'applique ä tous les autres organes directeurs institués en vertu du 

présent accord. 

ARTICLE 82 

Comité mixte 

L Le conseil conjoint est assisté dans l'accomplissement de ses tâches par un comité mixte, 

composé de représentants des parties au niveau des hauts fonctionnaires, en fonction des questions 

spécifiques ä traiter. 

2. Le comité mixte est chargé de la mise en oeuvre générale du présent accord. 

3. Le règlement intérieur du comité mixte est arrêté par le conseil conjoint. 

4. Le comité mixte a le pouvoir de prendre des décisions lorsque ce pouvoir lui a été délégué par 

le conseil conjoint. 
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5. Le comité mixte se réunit généralement une fois par an pour procéder ä un examen global de 

la mise en oeuvre du présent accord, alternativement ä Bruxelles et ä Cuba, á une date et selon un 

ordre du jour convenus ä l'avance par les parties. Des réunions extraordinaires peuvent être 

convoquées, d'un commun accord, ä la demande de l'une ou l'autre des parties. La présidence du 

comité mixte est assurée à tour de rôle par un représentant de l'Union européenne et par un 

représentant de la République de Cuba, la rotation s'effectuant ä chaque réunion. 

ARTICLE 83 

Sous-comités 

1. Le comité mixte peut décider d'instituer des sous-comités pour l'assister dans 

l'accomplissement de ses tâches. Il peut décider de modifier les tâches assignées ä un sous-comité 

ou de dissoudre un sous-comité. 

2. Les sous-comités se réunissent une fois par an ou ä la demande de l'une ou l'autre des parties 

ou du comité mixte, au niveau approprié. Lorsqu'elles sont menées en personne, les réunions sont 

organisées alternativement à Bruxelles et ä Cuba. Les réunions peuvent également être tenues ä 

l'aide de tout moyen technologique dont disposent les parties. 

3. La présidence des sous-comités est exercée ä tour de rôle par un représentant des parties, pour 

une période d'un an. 

4. La création ou l'existence d'un sous-comité ne doit pas empêcher les parties de soumettre 

directement toute question au comité mixte. 
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5. Le comité mixte adopte un règlement intérieur définissant la composition, la mission et le 

fonctionnement de ces sous-comités, pour autant que ces dispositions ne soient pas prévues par le 

présent accord. 

6. Il est institué un sous-comité de coopération. Celui-ci assiste le comité mixte dans 

l'accomplissement de ses tâches en ce qui concerne la partie III du présent accord. Ce sous-comité a 

en outre pour tâches: 

a) de traiter toute question liée ä la coopération qui lui est confiée par le comité mixte; 

b) d'assurer le suivi de la mise en oeuvre globale de la partie III du présent accord; 

c) d'examiner toutes les questions de coopération connexes susceptibles d'avoir une incidence 

sur le fonctionnement de la partie III du présent accord. 

ARTICLE 84 

Définition des «parties» 

Aux fins du présent accord, on entend par «parties», d'une part, l'Union européenne ou ses États 

membres, ou l'Union européenne et ses États membres, en fonction de leurs compétences 

respectives, et, d'autre part, la République de Cuba. 
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ARTICLE 85 

Exécution des obligations 

1. Les parties prennent toute mesure générale ou particulière nécessaire á l'accomplissement des 

obligations que leur impose le présent accord et veillent ä ce que les objectifs définis par  Ie  présent 

accord soient atteints. 

2. Si une partie considère qu'une autre partie n'a pas satisfait ä l'une des obligations qui lui 

incombent en vertu du présent accord, elle peut recourir á des mesures appropriées. Auparavant, 

elle doit, sauf en cas d'urgence particulière, soumettre au conseil conjoint, dans un délai de trente 

jours, tous les éléments d'information nécessaires ä un examen approfondi de la situation en vue de 

la recherche d'une solution acceptable par les parties. Lors de la sélection des mesures ä adopter, la 

priorité est accordée aux mesures perturbant le moins la mise en oeuvre du présent accord. Ces 

mesures sont notifiées immédiatement ä l'autre partie et font l'objet de consultations au sein du 

comité mixte si l'autre partie en fait la demande. 

3. Les parties conviennent qu'aux fins du paragraphe 2, on entend par «cas d'urgence 

particulière» un cas de violation substantielle du présent accord par l'une des parties. Les parties 

conviennent en outre que par «mesures appropriées», au paragraphe 2, on entend des mesures 

arrêtées conformément au droit international. Il est entendu que la suspension constituerait une 

mesure prise en dernier ressort. Une violation substantielle du présent accord consiste en: 

a) une dénonciation du présent accord, en tout ou en partie, non consacrée par les règles 

générales du droit international; 

CU/EU/f_r 96 



b) une violation des éléments essentiels du présent accord, au sens de l'article I', paragraphe 5, 

et de l'article 7. 

4. Si une partie recourt ä une mesure en cas d'urgence particulière, l'autre partie peut demander 

la convocation d'une réunion urgente des parties dans un délai de quinze jours. 

ARTICLE 86 

Entrée en vigueur, application provisoire, durée et dénonciation 

1. Le présent accord est approuvé par les parties selon les procédures juridiques internes qui leur 

sont propres. 

2. Le présent accord entre en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant la date ä laquelle 

les parties se sont notifiées mutuellement l'accomplissement des procédures juridiques internes 

visées au paragraphe 1.. 

3. Nonobstant le paragraphe 2, l'Union européenne et Cuba appliquent le présent accord, en tout 

ou en partie, ä titre provisoire, en conformité avec le présent paragraphe, dans l'attente de son 

entrée en vigueur et conformément ä leurs législations et procédures internes respectives 

applicables. 
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L'application ä titre provisoire commence le premier jour du deuxième mois qui suit la date ä 

laquelle l'Union européenne et Cuba se sont notifiées mutuellement ce qui suit: 

a) dans le cas de l'Union, l'accomplissement des procédures internes nécessaires ä cette fin, 

spécifiant les volets de l'accord faisant l'objet de l'application ä titre provisoire, et 

b) dans le cas de Cuba, l'accomplissement des procédures internes nécessaires ä cette fin, 

confirmant son consentement ä l'application ä titre provisoire des volets concernés de 

l'accord. 

4. Le présent accord est conclu pour une durée illimitée. Chaque partie peut notifier par écrit ä 

l'autre partie son intention de le dénoncer. La dénonciation prend effet six mois après la date de la 

notification. 

5. Les notifications effectuées conformément au présent article sont adressées, en ce qui 

concerne l'Union européenne, au secrétariat général du Conseil de l'Union européenne et, en ce qui 

concerne la République de Cuba, au ministère cubain des affaires étrangères, qui sont les 

dépositaires du présent accord. 

ARTICLE 87 

Modifications 

Le présent accord peut être modifié par un accord écrit conclu entre les parties. Ces modifications 

entrent en vigueur ä la date convenue par les parties, après l'accomplissement de leurs exigences et 

procédures juridiques respectives. 
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ARTICLE 88 

Application territoriale 

Le présent accord s'applique, d'une part, aux territoires où le traité sur l'Union européenne et le 

traité sur le fonctionnement de l'Union européenne sont applicables et dans les conditions définies 

dans lesdits traités et, d'autre part, au territoire de la République de Cuba. 

ARTICLE 89 

Textes faisant foi 

Le présent accord est rédigé en double exemplaire en langues allemande, anglaise, bulgare, croate, 

danoise, espagnole, estonienne, finnoise, française, grecque, hongroise, italienne, lettone, 

lituanienne, maltaise, néerlandaise, polonaise, portugaise, roumaine, slovaque, slovène, suédoise et 

tchèque, tous les textes faisant également foi. 

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment habilités ä cet effet, ont signé le présent accord. 
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POUR LE ROYAUME DE BELGIQUE, 

POUR LA RÉPUBLIQUE DE BULGARIE, 

POUR LA RÉPUBLIQUE TCHÈQUE, 

POUR LE ROYAUME DE DANEMARK, 

POUR LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE, 

POUR LA RÉPUBLIQUE D'ESTONIE, 

POUR L'IRLANDE, 

POUR LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE, 

POUR LE ROYAUME D'ESPAGNE, 

POUR LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

POUR LA RÉPUBLIQUE DE CROA 

POUR LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE, 

POUR LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE, 

POUR LA RÉPUBLIQUE DE LETTONIE, 

POUR LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE, 

POUR LE GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG, 

POUR LA HONGRIE, 

POUR LA RÉPUBLIQUE DE MALTE, 

POUR LE ROYAUME DES PAYS-BAS, 

POUR LA RÉPUBLIQUE D'AUTRICHE, 

POUR LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE, 

POUR LA RÉPUBLIQUE PORTUGAISE, 

POUR LA ROUMANIE, 

POUR LA RÉPUBLIQUE DE SLOVÉNM, 

POUR LA RÉPUBLIQUE SLOVAQUE, 

'POUR LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE, 

POUR LE ROYAUME DE SUÈDE, 

POUR LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD 

POUR L'UNION EUROPÉENNE 

POUR LA RÉPUBLIQUE DE CUBA 
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CleTaBeHo B Emoiccell Ha RBmauecent Äexemspx npe3JEe XIVISIX4 H mecrHagecera rozuma. 

Hecho en Bruselas, el doce de diciembre de dos  mil  dieciséis. 

V Bruselu dne dvanáctého prosince dva tisice äestnäct. 

Udfwrdiget i Bruxelles den tolvte december to tusind og seksten.  

Geschehen zu Brüssel  am  zwölften Dezember  zweitausendsechzehn. 

Kalle tuhande kuueteistkümnenda aasta detsembrilcuu kaheteistkürnnendal päeval Brüsselis. 

'Ervg crutç Bpvgalcç, avç öcbösicia AsKspßpfnu O xa,u13Eg 5sicagt. 

Done at Brussels  on the  twelfth day of December in  the  year two thousand and sixteen. 

Fait ä Bruxelles, le  douze décembre deux  mille  seize.  

Sastavljeno u Bruxellesu dvanaestog prosinca godine dvije tisuée äesnaeste. 

Fatto a Bruxelles, addi dodici dicembre duemilasedici. 

Briselö, divi tükstok seäpadsmitä gada divpadsmitajä decembri. 

Priimta du tükstanöiai gegioliktq metq gmodlio dvyliktq dienq Briuselyje. 

Kelt Brüsszelben, a kétezer-tizenhato dik év december havänak tizenkettedik napjän. 

Maghmul  fi  Brussell, juin ta' Diéembru fis-sena elfejn u sittax. 

Gedaan te Brussel, twaalf december tweeduizend zestien. 

Sporzqdzono w Brukseli dnia dwunastego grudnia roku dwa tysiqce szesnastego. 

Feito em Bruxelas, cm doze de dezembro de  dois mil  e dezasseis. 

intocmit la Bruxelles la doisprezece decembrie douä mii eaisprezece. 

V Bruseli dvanästeho decembra dvetisicäestnäse. 

V Bruslju, dne dvanajstega decembra leta dva tisoö äestnaj st. 

Tehty Brysselissä kahdentenatoista päivänä joulukuuta vuonna kaksituhattakuusitoista. 

Som skedde i Bryssel den tolfte december år tjugohundrasexton. 
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For Kongeriget Da  ark.  

Voor het Koninkrijk Belgie  
Pour  Ie  Royaume  de  Belgique  
Für  das  Königreich Belgien  

Deze handtekening vcrtri»dt eveneens de Vlaamse Gemeenschap, de Franse Gemeenschap, de Duitstalige 
Gemeenschap, het Vlearnse Gewest, het Waalse Gewest  on  het Brussels Iloofcistedellik Gewest.  

Cette signature engage également la Commenté française, la Communauté flamande, la Communauté 
germanophone, la Région wallonne, la Région flamande et la Région de Bruxelles-Capitale  

Diese Unterschritt bindet zugleich  die  Deutschsprachige Gemeinschaft,  die  Flämische Gemeinschaft,  die  Französische 
Gemeinschaft,  die  Wallonische Region,  die  Flitmisehe Region und  die  Region Brössel-Hauptstadt.  

3a Peny6Junza Burrrapwr  

Za üeskou republiku  
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Für  die  Bundesrepublik Deutschland  

Eesti Vabarligi nirnel 

Tier  Clieann Na hülreanti 
For Ireland 

TTW EnTW4KA A11110141X4Thl  

Por et Reino de Espaila 
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Pour la République française  

Za  Republik-L.1  Hrvatsku  

Per la Repubblica itailana 

Fia Triv Kterpteocii Artgoxpottiu. 

Latvijas Republikas värdä — 

EU/CU/X 7 



Ohar-Repubbl"  

. Lietuvos Respublikos vardu  

Pour  le Grand-Duelle'  de  Luxembourg 

Magyarország részeröl 

Voor der Nederlanden 

EU/CU/X 9 



Ffir  die  Republik Österreich  

W irnieniu Rzeczypospolitej Polskiej 

Pela RepUblica Portuguesa 

Pentru  

Za  Republik.° Slovenijo 
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Za Slovenskii repnbliku 

Suomen tasavallan puolesta 
För Republiken  Finland  

För Konungariket Sverige  

For the United Kingdom of Great Britain and Northern Treland 

/4( 
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3a Eaponeirietoia Vb103  
Por  la Uniön Europea  
Za  Evropskou unii 
For Den Euroexiske Union  
Für  die Europuisehe Union  
Euroopa  Llidu nimel 
Fi Ttiv Eupontedi 'Evtoo-n 
For the European Union 
Pour l'Union europäenne  
Za  Europsku uniju 
Per l'Utuone europea 
Eiropas SavienTbas värdä  
Europos  S4jungos vardu  
Az  Euröpat Urne' részéröl 
ühalburijoni Ewropea  
Voor  de  Europese  Unie 
W imieniu Unii Europejskiej 
Pela Uniäo Europeia 
Pentru Uniunea Europeanä  
Za  Euröpska niu  
Za  Evropsko unijo 
Euroopan unionin puolesta 
För Europeiska umonen  

Por la Repüblina de Cuba 
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Directeur Général 
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ACCORD DE DIALOCIUE OLMQUE ET  DB  COOPÉRATION 

ENTRE LURON EUROPÉENNE 

ET SES ÉTATS MEMBRES, D'UNE PART, 

ET LA RÉPUBLIQUE DE CUBA, D'AUTRE PART 
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LEROYAUMEDE BELGIQUE, 

LA RÉPUBLIQUE DE BULGARIE, 

LA RÉPUBLIQUE TCHEQUE, 

LE ROYAUMEDEDANEMARK, 

LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE, 

LA RÉPUBLIQUE D'ESTONIE, 

L'IRLANDE, 

LA IIEPUBLIQUEHELLENIQUE, 

LEROYAUME D'ESPAGNE, 

LA RÉPUBLIQUE FRANçaisz 

LA RÉPUBLIQUE  DB  CROATIE, 

LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE, 

LA. RÉPUBLIQUE DE CHYPRE, 

LA RÉPUBLIQUE  DB  LETTONIE, 

LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE, 

LE GRAND-DUCHÉ DELUXEMBOURG, 

LA HONGRIE, 

LA RÉPUBLIQITE DE MALTE, 

LEROYAUME DES PAYS-BAS, 

LA RÉPUELIQUED'AUTRICHE, 

LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE, 

LA RÉPUBLIQUE PORTUGAISE, 

LA ROUMANIE, 

LA RÉPUBLIQUE DE SLOVÉNIE, 

LA RÉPUBLIQUE SLOVAQUE, 

LA RÉPUBLIQUE DEFINLANDE, 

LE ROYAUME DE SUÈDE, 

LE ROYAUME-UNI DE GR/kNDE-BRETAGNEET D'IRLANDE DU NORD, 
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parties contractant« m'irae sur l'Union européenne et au traité sur le fonctionnement de PUrtion 

européenne, ci-après démunirais «États membres de l'Union européenne», et  

RÉAFFIRMANT le respect de la souversine16, de 1'itstegrit6 territoriale «de l'indépendance 

politique de  Is  République de Cuba, 

RÉAFFIRMANT leur détermination ä renforcer le multilatdralisme efTectif et le Ale des Nations 

unies, ainsi mie leur attachement ä tous les principes et les buts énoncés dans la chute des Nations 

unies, 

L'UNION EUROPÉENNE, 

d'une part, et 

LA RÉPUBLIQUE DE CUBA, ei-apräs dénommée «Cubas, 

d'aune part 

CONSIDÉRANT la volonté des parties do consolider «d'approfondir les liens qui les unissent el 

renkmain leur dialogue politique, leur coopération «lems lestions économiques et comrnecciales, 

dans un esprit de respect mutuel et d'égalité., 

SOULIeNIANT l'importance que les parties attachent au renforcement du dialogue politique sur les 

questions bilatérales et internationales, 

SOULIGNANT leur volonté de coopérer dans les enceintes internationales sur les questions 

d'intésät rmstuel, 

AYANT L'ESPRIT  leur  détermination  ä continu« de  promouvoir  le  partenarkd stratégique établi  

entre  l'Union européenne  et  l'Amérique latine  et les  Caraibes elle stratégie  commune  relstive  au  

partenariat Caraibes-UB,  et  compte  tram des  avantages mutuels  de le  opoperution  et de  l'intégration 

rEgionales, 
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RÉAFFIRMANT leur respect des droits de l'homme universels tels qu'énoncés dans la &ablution 

universelle dm droits de l'homme et dans les autres instruments internationaux applicables en 

routière de droits de Plsomme, 

RAPPELANT leur attachement mot principes =nanti de la ddrnometie,  dele  bonne gouvernaitre 

et de l'état de droit, 

RÉAFFIRMANT leur detenninalion it promouvoir la paix elle sécurité internationales elle 

retenue pacifique des différendo, en conformité mec les principes de la justice et du droit 

internatMnal, 

CONSIDÉRANT leur attachement mut obligations Internationales dans le domaine du désarmement 

et de la non-proliféretion des cernes de destruction massive et de lem vecteurs, ainsi qu'il la 

eoopdca6mreelrsestièer, 

CONSIDÉRANT leur déternnomion alun« contre le commune et l'accumulation laiches Scrutes 

légères et de petit. calibre, dans le respeetplein et entier des obligations qui leur incombent on vertu 

des instnmsents interustionaux, et ä coopérez dans ce domaine, 
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CONFIRMANT leur détermination ä combattre et &tiutmiunr toutes les formes de discrkolnation, y 

compris la discrimination fondée sur lacera, la couleur ou l'origine ethnique, la religion ou les 

convictions, le handicap, Pige ou l'orientation sexuelle, 

SOULIGNANT leur attachement  hun  développement Inclusif et durable et leur détermination ä 

ceuvrer ensemble ä la réalisation des objectifs du programme de développement durable ä l'horizon 

2030, 

RECONNAISSANT le statut de pays insulaire en développement dc Cuba etprenant en 

considération les niveaux de développement respectifs des parties, 

RECONNAISSANT l'importance  dele  coopération au développement en faveur des pays en 

développement, pour la durabilité de leur croissance et de leur développement et la pleine 

réalisation des objectifs de développement convenus au niveau international, 

SE FONDANT sur le principe de la responsabilité patinée et convaincus qu'il importe de prévenir 

la production, la trafic et la consommation de dragues 

RAPPELANT leur détermination ä lutr contre la corruption, le blanchiment d'argent, la 

cfuninalité organisée, la traite des bises humains et le tafia de migrants, 

RECONNAISSANT la nécessité d'une coopération renforcée dans les domaines de la promotion de 

la justice, de la sécurité des citoyens et des migrations, 
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CONSCIENTS de la nécessite de promouvoir les objectifs du présent accord par lavoir du dialogue 

et de la coopération entre tous les acteurs concernés, y compris, lorsque cela se justifie, les autorités 

réginnales et locales, la société civile et le secteur prive, 

RAPPELANT leurs engagements internationaux en  coalitie  de développement social, notamment 

durcies domines de Téducation, de la santé et des droits des travailleurs, ainsi que mot qui sont 

liés &l'environnement, 

RÉAFFIRMANT le droit souverain des États sur leurs ressources naturelles et leur responsabilité I 

l'égard de la préservadon de l'environnement en conformité avec leur législation nationale, les 

principes du droit internationtl et la déclaration de la conférence des Platinas unies surie 

développement durable, 

RÉAFFIRMANT l'importance que les parties attachent aux principes et aux régies qui régissent le 

commerce international, en particulier ceux que consacrent l'accord du 15 avril 1994 instituant 

l'Organisation mondiale du commerce et les accords multilatéraux qui y sont annexés, ainsi qu'à ta 

nécessité  deint  appliquer d'une msniére transparente et non discriminatoire, 

RÉAFFIRMANT leur opposition atcc mesures coercitives unilatérales assorties d'effets 

extraterritoriaux, contraires au droit international et MM principes du libre-ecluunge, et déterminés I 

promouvoir leur abrogation, 
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PRENANT NOTE du fait que al les parties décidaient, dans le cadre du présent eccord, d'adhérer 

des accords spécifiques relevant de l'espace de liberté, de sicurit6 et de justice, que l'Union 

r000lusajtcnnfnmadrnectàla (=Lei...Partie,  titre V, du traité sur le fonctionnement de l'Union 

européen:1;1es dispositions de ces accords fidurs ne lieraient pas le Royaume-Un( Wou l'Irlande, 

moins que l'Union européenne, en marne temps que le Royaume.Uni et/ou PIrlande pour cc qui 

concerne leurs relations bilatérales antérieures respectives, ne notifie à Cuba que le Royaume-Uni 

Won l'Irlande sont désormais liés portos accords en tant que membres de PUnion, conformément 

au protocole 21 sur ln position du Royaume-Uni et de l'Irlande é l'égard de l'espace de liberté, 

de sécurité et de justice annexe au nue sur l'Union européenne  sten  traité sur le fonctionnement 

de l'Union conspdarme. De même, toute meäure ultErieure Interne d l'Uni ou européenne adoptée 

eonfouoéutrntà /a troisibme partie, titre V, du traité sur le fonctirmnement de l'Union muopéenne 

aux fina de la mise  co  couvre da présent accord ne lieraitpas le Royaume-Uni et/ou l'Irlande, 

moins qu'ils n'aient notifié leur souhait de participe  is  cette mesure ou de l'accepter confomlément 

au protocoles:. 21. Prenant également note du fait que ces accords futurs ou ces meenea ultérieures 

internes A l'Union européenne entreraient dans le champ d'application du protocole n°22 sur la 

position du Danemsrk annexé auxdits huilés, 

SONT CONVENUS DE CE QUI SUIT: 

cueure 9 

PARTIE  I  

DISPOSITIONS eleRALES 

ARTICLEPTUEATER  

Principes 

1. Ica parties confirment leur attachement d un systAme multilatéral solide et effectif ainsi qu'au 

respectplein et rader du droit international et des bats etprincipes CO13611E1'63 dans la charte des 

Nations unies. 

2. De méme, elles considèrent que leur sUachement aux bases établies des militions entre 

l'Union européenne et Cuba, qui sont centrées sur l'égalité, la néelprocité et le respect mutuel, 

constihre un aspect fondamental du présent accord. 

3. Les parties conviennent que toutes les mesures relevant du présent accord sont mises en 

ouvre en conformité avec leurs principes constitutionnels, “dres juridiques, legislatiolv, normes et 

réglementations respectifs, ainsi qu'avec les Instruments internationaux applicables auxquels elles 

Sont parlig. 

4. Les  parties confirment  kur  determlnadon  d  promouvoir  le  développement durable, qui est un  

principe directeur do la mise en  ouvre  du  présent accord. 
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5. Le respect et la promotion des principes démocratiques, le re.spect de l'ensemble des droits de 

l'homme et des libertés fondamentales inscrits  darts  la déclaration universelle des droits de l'homme 

et dans les instrumenb internationaux fondamentaux en mette de droits de l'homme et leurs 

protocoles facultatifs qui sont applicables aux parties, ainsi que le respect de l'état de droit 

constituent un élément essentiel du présent actorrL 

6. Dans le cadre de leur coopération, lei parties reconnaissent que l005 les peuples ont le droit de 

déterminer librement leur systéme politique et de mener librement leur développement économique, 

sotlal et culturel. 

ARTICLE 2 

Objectifs 

Les parties conviennent que les objectifs du présent accord soutins suivanb: 

a) consolider et renforcer les relations existantes notre les parties dans les domaines du dialogue 

politique, de /a coopération et du commerce, serin base du respect mutuel, de La réciprocité, 

de Pinté-rit commun et du respect de la souveraineté des parties; 

b) accompagner le processus de modernisation de l'économie et de la société cubaines en 

fourniment ua cadre global pouf le dialogue cela cm:eu/ration; 

CU/EU/fr Il  

c) mener un dialogue orienté  vers les  résultats  sur la base du droit international  afin  de  renforcer  

la  coopération bilatérale  et  l'engagement mutuel  dans les  enceintes  internationales, en 

particulier les  Nations  unies, dans le  but  de  renforcer  les  droits  de  l'homme  et la  démocratie,  

de  parvenir  tun  développement durable  d dr  mettre ftn  ä la  discrimination  sous  tous ses 

aspects;  

e soutenir les efforts visant ä atteindre les objectifs du programme de développement durable ä 

l'horizon 2030; 

e) promouvoir les relations commerciales et économiques en conformité avec les regles et les 

principes régissant le commerce international inscrits dans les accords de l'Organisation 

mondiale du commerce  (MC);  

I) renforcer la coopération régionale dans les Caralbes et en Amérique latine afin d'apporter, 

dans la mesure dupossible, des réponses régionales aux défis régionaux et mondiaux et de 

promouvoir le développement durable de la région; 

g) promouvoir la compréhension en encourageant les contacts, le dialogue et la coopération entre 

les anches de Cuba et des pays de PUE, ä tous les niveaux. 
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PARTIEU 

DIALOGUBPOLITIQUE 

AIMCLE 3 

Objeetier 

Les parties conviennent de menez un dialogue politique Les objectifs de ce dialogue sont les 

suivants: 

a) renfoecer les retenons politiques et fivieriser les &Imagea et compréhension mutuelleponr 

os qui «ides questions d'inter& et de preoccupation communs; 

b) permettre mivaste &bauge de vues et d'informations miro les parties sur les positions dans 

les enceintes intr.mstionales etpronmirvoir la C013f11.11oo mutuelle tout mi définissent et en 

reriforv,ant des approches communes, dans la mesure du possible; 

ARTICLE 4 

Domaines et modalibes 

1. Les  parties conviennent  que k  dialogue polidque  a  lieu  ä  intervalles regulless  au niveau des  

hauts fondionnaires  et  an 111Vellll politique  et  qu'il couvre tous  les  aspects d'inteset mutuel,  que  oc 

coit es  niveau  regional  ou  international. Les  questions  ä  aborder  dans le  cadre  du  dialogue politique 

sont convenues  ä  l'avance pie-les  parties. 

/ Le  dialogue politique  entre les  parties sert it cluifier lems  interets et  leurs positions  et  vise  ä  

trouver un terrain d'entente  en vue de  mener  des  initiatives  de 000y-ration bllatdrales ou  des  actions  

multilaterale dans les  domaines prevus  dans le  prescrit accord ainsi  que dans  d'autres domaine, qui 

pouffaient eie ajoutes  bin  suite  d'un accord  entre les  parties.  

3. Les parties mettront en place des dialogues specifiques dans des domaines qui le necessitent, 

comme convenu d'un commun accord- 

ARTIC1,E 5 

c) =force tes Nations unies entant qu'éliment menti du système rnultilateal, sur la base de 

la Marte den  Nadons  unie et do droitinternatIonal, afin de leurpermettre de mener une 

action efficace I l'izard des &ils mondiaux; 

d) continuer äpromouvoir Inpastenariat strategique entre europeenne et la Communaute 

des Émis laiino-americains et des Caralbes (CHLAC). 
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Droits de l'homme 

Dam  to  cadre du dialogue politique global, les parties conviennent d'Instaurent:a dialogue sur les 

droits de l'homme,  CA  vue de renforce la cooperation pratique entre elles, tant nu niveau 

monnaierai qu'au niveau bilmersl. L'ordre du jour dc chacune des sessions de dialogue est décidti 

d'un commun accord par les parties, mat& lems interit3 respectifs et aborde de façon équilibrée les 

droits civils et politiques et les droits Eurnomiques, sociaux et culturels. 
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ARTICLE 6 

Commerce  illicite d'armes légères  erde  petit calibre  et  d'autres soues conventionnelles  

L Les parties reconnaissent que la fabrication, le transfert et la eireadation illicites d'armes 

légères et de petit calibre, y compris de leurs munitions, ainsi que l'accumulation excessive, la 

mauvaise gestion, la sécurisation insuffisante des stocks et la dissémination incontrôlée de ces 

tans continuent de faire peser une grave menue sur lapais et la sécurité internationales. 

2. Les parties conviennent de respecter et de mettre pleinement en ouvre leurs obligations et 

leurs engagements dans ce domaine au titre des accords intemationatra et des résolutions des 

Nations unies applicables ainsi que d'autres instruments internationaux, es se fondant sur le cadre 

reconnu qu'est le programme d'action des Nations unies en vue de prévenir, combattre et Eliminer 

le commerce illicite des armes légères et de petit calibre sous tous ses aspects. 

3. Les parties réaffirment Je droit naturel de légitime défense inscrit ä l'article 51 de la charte des 

Nations unies, de mémo que le droit de chaque État de fabriquer, d'importer et de détenir des arrnes 

légères et de petit calibre ides fuis de défense et de sécurité nationale ainsi que pour tire  li  mime 

de participer ä des opérations de maintien de la paix conformément ä la charte des Nations unies et 

sur la base de la décision de chacune des parties. 
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4. Les perles reconnaissent l'importance des systèmes de contrôle interne du transfert d'armes 

conventionnelles, conformément aux instruments internationaux comme dent; au paragraphe 2. Les  

porties  reconnaissent qu'il importe d'appliquer te contrôles de manière mspensable, revue de 

contribuer ä la paix, ils sécurité et ils stabilité internationales et régionales, ils réduction dota 

souffrance humaine cibla prévention du trafic lucite d'armes conventionnelles ou de leur 

détournement au profit de destinataires non autorisés. 

5. Les parties conviennent en outre de coopérer aux nivestur bilatéral, régional et international et 

d'assurer incoordination, la complémentarité cela synergie de leurs efforts afin de garruitir 

existe des lois, des réglementations et des procédures appropriées pour exercer un cornet effectif 

sur  Is  production, les exportations, les importations, les transferts noies retransferts d'armes légères 

et de petit calibre et d'autres armes conventionnelles clpnurprévenic, combattre et éliminer le 

commerce illicite d'armes, de manière ä contribuer  ra  maintien de la  pak  et de insécurité 

internationsdes. Elles conviennent d'instaurer un dialoguepolitique régulier visant ä accompagner 

ctô consolider  eet  engagement, en tenant compte dais nature, de la porrae et de l'ampleur du 

commerce illicite d'armes pour chaque parle. 

ARTICLE 7 

Désarmement et non-prolifération des armes de destruction massive 

1. Les parties, réaffirmant leur attachement ä un désumement général et complet, estiment que 

la prolifération des armes nucléaires, chimiques et biologiques et de leurs vecteurs, au profit 

d'acteurs tan étatiques que non étatiques, constitue Prme des menaces Inspires graves pour lapai; 

la stabilité et la sécurité internationales. 
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2. Les parties prennent note de la proclamstion de l'Amérique latine rides Carabes "zone de 

paie, par laquelle les États  dec  aiglon s'engagent notamment 1 promouvoir le désarmement 

nucléaire, ainsi que du statut de zone exempte d'armes nucléaires do l'Amérique latine et des 

Caraïbes. 

3. Les parties conviennent de anones« et de contribuer austefforta internationaux en matière de 

désarmement, de non-proilfération des armes do destruction massive sous tous ses aspects, de non-

proliferstion de lems vecteurs et de contrôle national des exportations d'aunes, en respeelant 

pleinement  ot  en mettant en rame au niveau national les obligations gui leur incombent au titre des 

traités et des accords internationaux relatifs au désarmement et  lila  non-proliferation, les autres 

obligations Internationales qui leur sont applicables, ainsi que les principes et les normes du droit 

international. 

4. Les parties conviennent que la prisente disposition constitue un élément essentiel &présent 

accord. 

5. En outre, les perdes uctoviruorntdu pseudderi des Ecbanges devises ride coopérer afin de 

prendre des menues pour, éventuellement, signer les instrumenta Internationaux pertinents, les 

ratifier ou y adherer, Selon le cas, et pour mettre ramoner les instruments auxquels elles sont parties 

et l'y oonformer pleinement 

6. Les parties conviennent d'instaurer un dialogue régulier dans le but d'accompagner lem 

coopération dans es domaine. 
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ARTICLE 8 

Lutte contre le terrotisme sous toutes ses Connu et dans toutes ses motif estations 

1. Lu parties riaffirment l'Irnportaue de prévenir et de combattre le terrorisme sous toutes ses 

formes et dans toutes ses manifestations et conviennent de coopérer dans le cadre d'échanges 

d'expériences et d'informations, dans le plein respect des principes de la charte des Nations unies, 

de l'hua de droit et du droit international, y compris le droit international relatif aux droits do 

l'homme et le droit international Inunanittdre, en tenant compte de la stratégie  antiterroriste  

mondiale des Nations unies contenue dans la résolution 60/238 de l'Assemblée générale des 

Nations unies du 8 septembre .2006  etsen  révisions périodiques. 

2. À cet effet, les parties, en particulier: 

a) coopèrent  dans  Inondes  dele mise en  murre  des  résolutions applicables  des  Nations  unies et 

de La  ratification  et de  tamise  en =me des  instruments Juridiques universels  roetre le 

terrorisme  rides autres instrumeoLgfurirllques perlineal pondes parti.;  

b) coopèrent en échangeant des infommlions sur les groupes terroristes elles réseaux qui lu 

soutiennent, confomement au droit international et interne; 

c.) coopèrent  en  échangeant lem  points de vue sur les  moyens,  les  méthodes  eilen  bonnes 

pratiques  de  lutte contre  le  terrorhinse  et  l'InestiOn tommeUx.  des  actes  de terrorisme,  y 

compris  sur le plan  technique  et en  matière  do  fonnation, ainsi qu'en  ce  qui concerne  la  

prevention  du  urrorhone; 
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d) coupèrent en vue de favoriser un consensus international sur 15 10100 contre le terrorisme et 

son financement et sur le cadre ruumatif de cette lutte et reamentpour dégager, dès que 

possible, un accord sur la convention gissérale sur le terrorisme international, cle rose= I 

compléter les instruments de lutte contre le terrorisme dija mis en place par les Nations unies 

et tes autres instruments internationaux applicables en la matière auxquels elles sont parties; 

e) favorisent la coopération entre les Étau membres des Nations unies aux fins de la mise en 

munie effective, par tous les moyens appropriés, de la stratégie antitetroriste mondiale des 

Nations unies dans son ensemble. 

ARTICLE 9 

Crimes graves de portée internationale 

I . Les parties réaffirment que les crimes Impies graves touchant l'ensemble de la conarnunauff 

internationale ne devraient pas rester impunis et  pen,  pour ces mimes, les poursuites devraient &ro 

assurées par l'adoption de mesures sur le plan intérieur cm au niveau international, selon le cas, y 

compris au niveau de la Cour pénale internationale. 

2. Les parties réaffirment l'importune de coopérer avec les juridietions correspondsntes 

conformiment bleus, législations respectives et aux obligations internationales qui leur sont 

applicables. 

3. Lee parties conviennent que les buts et les principes de la d'este des Nations unies et du droit 

international sont essentiels I l'existence d'un ejmidietion pénale internationale effective et 

équitable, en compliment des systimes judiciaires nationamc 
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4. Les parties conviennent de coopérer en vue de renforcer le cadre juridique en matière de 

privenlion et de répression des crimes les plus graves qui touchent la communauté internatimude, 

notammentpar des échanges d'expériences et le renforcement des capacités dans des domaines 

définis d'un commun accord. 

ARTICLE IO 

Mesures coercitives ustilatfmles 

1. Lea  parties procedent a des échanges de sues sur les mesures coercitives d. caractère unilaténd 

assorties d'effets extraterritoriaux, qui sont contraires au droit international et aux rem 

communément  accepties  du commerce international, qui touchent les deuxparries et qui sont 

utilisies CAMIlle moyen de pression politique et amimique sur des États etportent atteinte it la 

souveralneti d'autres États. 

2. Les parties entretiennent an dialogue régulier sur l'application de ces mesures et la Er& cation 

et l'atténuation de leurs effets. 
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ARTICLE  li  

Lutte contre la traite des etrea humains et le trafic de migrants 

I. En vue de définir des domaines et des stratégies d'action commune, les parties procèdent a 

des échanges de vues sur la prévention du trafic de migrants et de la traite des etres humains sous 

toutes ses formes, la lutte contre ces phénomènes renne la proteedon des victimes conformément 

la charte des Nations unies et aux instmments internationaux applicables, notamment la convention 

des Nations unies contre la criminalité transnationale organisée, le protocole visant prévenir, 

rdprimer et plaida traite des personnes. en particulier des ramies et des enfants et &protocole 

contre le trafic illicite de migrants  parieren,  air et mer, ainsi que le plan d'action mondial dm 

Nations unies pour le lutte contre la traite des personnes adopté par l'Assemblée générale des 

Nations unies dans se résolution 64/293. 

2. Lee parties se concentrent en perticulier sur 

a) lapromotion de législations et de politiques conformas aux dispositions de le convention des 

Nations unies contre la criminalité transnationale organisée du protocole visant lprévenir, 

réprima et punis la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants et du 

protocolo contre le trafic illicite de migrants pu terre, air et rut; 

b) les bonnes pratiques atlas activités qui visent d aider iderdifier, à arreter et poursuivre les 

eésouon onimiaols impliques dus le trafic der:nigauds et la traite dm «ms humains et 

soutenir les victimes de ces aimes. 
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ARTICLE 12 

Lutte contre la production, le trafic et la consommation de drogues illicites 

I. Les  parties réaffirment l'importance depnxEder  a des  échanges  de  vires  et de  bonnes 

pratiques  dus Le  but  de  définir  des  dornakes etdes stratégies d'action  commune  afin  de  prévenir  ce 

de  combattre  la  production,  le  unfic  et la  consommation  de  substances illicites  dans  toutes lems 

variantes, y conquis  de  nouvelles substances psychoutives, oecfeamtrnrrttà  la  charte  des  Nations 

mûes  et  aux instruments internationaux applicables, ert  particulier les  trois principales conventions  

des  Nations  unies  relatives  au  contrôle  des  drogues  de 1961, 1971 el 1988, la  déclaration politique  

et la  déclaration  speciale sur les principes  fondamentaloc  de la  réduction  de la  demande  de  drogues 

approuvées lors  de la  session esdraordinaire  de  l'Assemblée générale  des  Nations  unies de juin 1998  

consacrée =drogues, ladielaration politique etlepLm d'action adoptés  lom du  débat  de 111111t  

IliVeUl  de  Lt  52'  session  de la  Commission  des  stupéfiants  dm  Nations  unies en mars 2009 et le 

document  &Ill adopté  ä la  session extraordinaire  de  l'Assemblée  des  Nations  unies sur le  problème 

mondial reladf  a. la  drogue  en  avril  2016. 

2. Les parties s'efforcent également de coopérer avec d'autres paya en vue de réduire la 

production et le trafio de substances illicites, dans le plein respect du droit intermational,  dele  

souveraineté des États et du principe de sesponsabiliti commune etputagge. 

ARTICLE 13 

Lutte contre la discriminstion raciale, la xénophobie et l'intolérance qui y est associée 

I. Les parties s'engagent h participes I la lutte mondiale contre In racisme, la discrimination 

raciale la xénophobie UNI:effana& qui y est associée, notamment par la ratification et k mise en 

ceuvre universelles de la convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de 

discrimination raciale. 
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2. Dam ce contexte, elles prockderst ä des échanges sur les bonnes pratiques en matière de 

stratégies et de politiques visant ä promouvoir la lutte contre la discrimination raciale, a 

xénophobie et l'intolérance qul y est associée, en particulier sur tamise en ouvre de la déclaration 

et du »rogomme d'action de Durban, sur leurs territoires ainsi qu'auniveau mondial. 

3. Elles procèdent également Ides échanges de vues sur les moyens les plus efficients de mettre 

en ouvre la décennie internationale des personnes d'ascendance africaine (2015-2024) des Nations 

unies. 

4. Elles C.MilIttlt la possibilité de mener des actions pour lutter contre la discrimination raciale 

dam le cadre des Nations unies et dans d'autres enceintes. 

ANITCLE 14 

Développement durable 

1. Les  parties saluent  le  programme  de  développement durable  ä  l'horizon  2030 et  ses objectifs  

de  développement durable  (ODD)  adoptés  par  l'Assemblée générale  des  Nations  unies et  

s'engagent  ä  ouvrer  &leur  réalisation,  au niveau  tant national qu'international.  

2. Elles s' accordent sur l'importance d'éradiquer la pauvreté sons toutes ses formes et de 

parvenir ä  om  développement durable sur tophus économique, social et environnement.] d'une 

maniére équilibrée et intégrée. À cette fin, elles réaffirment leur détermination b mettre ramoner le 

programme de développement durable b l'horizon 2030, en fonction de lem capacités et de leurs 

situations respectives. 
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3. Les  parties reconnaissent  que les 17  ODD  du  prognnune  de  développement durable  ä  

l'horizon  2030  doivent tous titre réalisés afin  de  réussir  de  mettre  en  place  tm  développement 

durable. Elles conviennent  de  procéder  ä des  échanges devers  sur la  meilleure faconde coopérer 

pour atteindre  les  ODD,  notamment:  

a) en promouvant Peradleadon de le pauvreté, de la faim, de l'analphabétisme et des mauvaises 

condhious dessolé et en assurant une croissance économique soutenu; inclusive et durable 

pour tous; 

b) en donnant la priorité voulue Iterduolution conjointe de tous les problämes 

enviromsementaux, y commis le changement climstique, et =favorisant la gestion et 

l'utilisation durables de Peau, des mers et des écosystemes tenestres; 

c) en collaborant ä Pautonomisation des femmes, bis réduction des inégalités au sein des pays et 

entre eux, i la facilitation de laurés  is  la justice pour tous et ä tamise cal:dace d'institutions 

responsables, efficaces et inclusives ä tous les niveaux. 

4. Les parties conviemont d'instaurer un dialogue spécifique sur le promremme de 

développement durable it l'horizon 2030 afin de définir les moyens d'améliorer la coopération 

pratique entre elles dans le cadre generel chi dialogue politique. L'ordre du jour de chacune des 

3C&Si0119 de dialogue est décidé d'un commun accord entre les parties. 

5. Les peaties s'engagent ä renforcer le partenariat mondial pour le développement à favoriser la 

cohérence des politiques bleus les niveaux et ä élaborer une approche globale innovante aux fins de 

la mobilisation et de l'utilisation efficace de toutes les ressources publiques, privées, internes et 

internationales disponibles, comme indiqué dans le programme d'action d'Addis-Abeba sur le 

financement du développement 

CUMU/fr 24 



6. Les  parties reconnaissent  la  nécessite  de  procéder an suivi  et au  réexamen dglioet  du  

progrurune  de  développement durable  à  l'horizon  2030 et du  programme d'action d'Addis-Abeba  

sm  le  Surnmernent  du  developpernent,  au niveau  mondial  dans le  cadre  du  fou= politique debout  

niveau des  Nations Ides pour  le  développement dmeble, y compris  en ce  qui concerne  les  moyens  

do mise en rem.,  ainsi qu'aux niveaux. national  et  régional, selon  le cas. 

PARTERRE 

COOPÉRATION ETDIALOGUE MALES POLITIQUES SECTORIELLES  

EI 

7. Les parties réaffirment qu'Il estnecessaire que tons les pays developpes consacrent 0.7% de 

leur revenu national brut l'aide pubtique au developpement et q. les i.nornies émergentes et les 

paya insert» interreedialre de la tanche supérieure se fixent des objectifs afin d'accroltns one 

contribution à l'aide publique internationale. 

nisPosmoNs GÉNÉRALES 

ARTICLE 15 

Objectifs 

1. L'objectif gendral de la coopération et du dialogue SUI les politiques sectorielles dans le cadre 

du  present  accord est de renforcer les relations bilatérales ente l'Union europeenne et Cuba au 

moyen de resso..s, de mécanismes, d'outils et de procedmes. 

2. Lea  paniez conviennent 

a) de mettre en ouvre des actions de coopération completant les efforts de développement 

économique et social durable de Cuba, dans la dorosiorn &Onk comme prioritaires et 

mentionnes nus titres I d VI de la présente partie; 
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b) de favoriser un développement durable et inclusif en améliorant la coumlémentaritä entrain 

croissance économique, la création d'emplois, la cohésion et la protection sociales et la 

protection de l'environnement; 

c) doovntdbseri la reesation des objeotifs du programme de diveloppernent durable 1 

l'horizon 2030 par des actions de coopäration efficaces; 

d) de promouvoir  Is  confiance mutuelle pardon ièchanges dosons räguliers et parle définition de 

domaines de coopäration louchet bries themes mondiator qui présentent  tm  inter& pour les 

deux perdes. 

ARTICLE 16 

Principes 

1. La coopération soutient et complète les efforts deployes par les parties pour mettre en œuvre 

les priorités fixées dans leurs propres politiques et stratégies de développement. 

2. La coopération est le rhultat d'un dialogue entre les parties. 

3. Les  acrivitia  de  coopération sont 6tablies  au niveau  tant blatérai  que  regional  eten  complètent 

tannons  les  autres  de  maniero  ä  soutetr  los  objectiß  exposés dans le  prescrit «dard.  

4. Les parties encouragent la puticipatios de l'ensemble des acteurs concemäis lieues politiques 

de développement et ä leur cooperation, comme prévu dans le prisent accord. 
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5. Les parties renforcent l'efficacité de leur coopération en agissant dans des cadres convenus 

d'un commun accord, en tenant compte de leurs engagements internationaux multilatéraux. Elles 

favorisent l'harmonisation, l'alignement ct la coordination entre les donateurs, atonique le re.spect 

des obligeons mutuelles  lides  bio mise en œuvre des activités de coopération. 

6. Les parties convieraient de prendre en considération leurs diffirents nives« de 

däveloppernent lors dote conception des activités de coopération. 

7. Les parties surviennent d'assurer une gestion transparente et responsable des ressources 

fmanciäres mises &disposition pour les actions convenues. 

8. Les parties conviennent que le coop6ration au titre du présent accord se déroule 

conformiment i leurs procédures respectives &elles ä cet effet 

9. La coopération vise ä assurer le developpcment durable et la multiplication des capacités 

natiendes, rägionales et locales afin de parvenir Issus viabilité ä long terme. 

10. La coopération tient compte de toutes les questions transversales. 
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AR:11CLE  17  

Dialogue  sur les  politiques sectorielles  

1. Les  parties s'efforcent  de  mener un dialogue  sur les  politiques sectorielles  dass  des  domaines 

d'inter& mutuel.  Ce  dialogue  peut  comprendre:  

a) des  échEnges d'informations  sur  l'élaboratinn  et la  planification  des  politiques  dans les  

secteurs concernes;  

b) das  &halages de ssus  sur  l'harmonisation  du  cadre juridique  des  parues avec  les  règles  atlas  

nonnes  internationales et sur  tamise  en  œuvre  de  GUI règles  et de ces  normes;  

e) des &Images de bonnes pratiques concernant relsboration des politiques sectorielles, la 

coordination ct la gestion des politiques ou des dais sectoriels specifiques. 

2. Les parties s'efforcent d'etayer leur dialogue suries politiques sectorielles par des mesures de 

cooperation concrètes, lorsque ala se justifie. 
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ARTICLE 18 

Modalités etproceclures de coopération 

1. Les parties conviennent de developper leur coopération selon les modidites et les  procedures  

suivantes: 

a) assistasses technique etfinanciere, dialogue et échanges de oses et d'informations en tant que 

moyen de contribuer il la réalisation des objectifa du présent accord; 

b) développement de leur coopération  bilaterale  sur la base des priorités convenues, de maniera 

faire progresser et d cornpleter les stratégies etles politiques de développement de Cuba; 

c) promotion de la participation de Cuba aux programmes de cooperation régiormle de PUE; 

• promotion de la partieipation de Cuba aux programmes de coopération thématique de Pug 

e) promotion de la participation de Cuba, en tant que partenaire associe, aux pragmmmes-cadres 

de l'Union européenne; 

I) promotion de la coopération dans des domaines d'inter& commun entre les parties et avec des 

pays tiers; 

g) promotion de  modelles  et d'instruments innovants dc coopération et de remuement, afin 

d'innélmrer PcMeacit6 data coopération; 
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h) poursuite de l'examen des possibilités pratiques de coopération dans leur intirét mutuel. 

2. L'Union européenne informe Cuba dcs nouveaux mécanise= et instruments dont Cuba 

pourrait bénéficier. 

3. L'aide humanitaire de l'Union Sera fournie ourla base dm besoins définis conjointement vies 

accord avec les principes humanitaires, lors de la survenance de catastrophes nanuelles ou entres. 

4. Les parties établissent conjointement des procédures de travail roupies afm de garantir 

['efficience et l'efficacité de la coopération Ces piocédures pourraient indure, si cela se justifie, la 

création d'un comité de coordination qui se réunirait régulièrement afin de planifier, de coordooner 

et de suivre de manibe systématique toutes les actions de coopération et les activités d'information 

ride communication visant faire courtine le soutien apporté aux actions par l'Union européenne. 

5. Cuba, par Pintemediaire de ses entités déléguées compétentes: 

a) accomplit toutes les procédures d'importation, en exemption de droits de douane et de taxes, 

relatives aux marchandises et eux intrants liés aux actions de coopération; 

b) gère, avec Id coteries sanitaires et agricoles, les contrdles sanitaires, vétérinaires et 

phytosanitaires, chaque fois que cela est nécessaire; et 
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8) accomplit  les  procédures  de  mignnion pour  le  personnel  se  rendent  d. Cuba  pour  les  besoins  

des  actions  de  coopération convenues, ainsi  que les  procédures afférentes  d  d'autres 

autorisations  po-  rtant  sur  dc peruds  de  travail  erde  séjour temporaires pour  le  personnel 

expatrié travaillant temporairement  i Cuba  

ARTICLE 19 

Acteurs  dein  coopération 

Les parties conviennent que la coopération sera mise en oeuvre conformément I leurs procédures 

applicables par divers acteurs au sein de la société, notamment 

a) les Institutions gOUverneeleatales cubaines ou les organismes publics désignés par ces 

institutions; 

h) les autorités locales sl différents niveaux; 

c) les organisations intematiOrtalea et leurs agences; 

d) les agences de développranent des États membres de l'Union européenne; et 

c) la société civile, y compris les associations scientifiques, techniques, cultureLles, artistiques, 

sportives, d'amitié  orde  solidarité, les orgenisetions sociales, les syndicats elles coopératives. 
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ARTICLE 20 

Secteurs de coopération 

I. Lesparties conviennent de coopérer msenticliement dans les secteurs mentionnés HLM titres I 

VI de la présente partie. 

2. Les perdes conviennent que les actions de coopdration défi* tiennent compte des élintents 

suivants en tant que vecteurs borirontmot et stratEgiques de développement 

a) le développement durable; 

b) les droits de l'homme et la bonne gouvernante; 

e) la durabilité environnementale; 

d) la prévention des catastrophes; 

e) la dimension hommes-femmes; 

1) lea personnes en situadon de vulnérabilltd; 

g) le renforcement des =imités nationales; et 

h) la gestion des C011111à9d12.9.. 
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ARTICLE 21 

Moyens de la coopération et protection des intets financiers des perdes 

I. Les parties conviennent, dans les limites de leurs ressources ct de leurs réglementations 

respectives, de mettre à disposition des moyens appropriEs, y compris finanelms, pour permettre la 

rdalisalion des objectifs de la coopdration i.norteds dans le présent accord. 

2. Les parties utilisent l'assistance financière conformément mot principes de bonne gestion 

fmandere et coopdrent pour protéger leurs intdrets financiers. Les parties prennent des mesures 

efficaces afin de pn5venir et de combattre la fraude, la corruption et toute autre activith 

notamment en Instaurant une entraide administrative et judiciaire dans les domaines visés par le  

present  accord. Tordante accord cm butrunsent de fmancement conclu ultérieurement entre lm 

parties renfenne des clauses spécifiques de coopération fmancidre concemsnt des actions de 

coutrele cootdonnEr-s telles que des  contrales  sur place, des inspections et des mesures autlfraudc, 

notamment ceux menés par l'Office européen de lutte  antifraude  et l'auditeur général de ta 

République de Cuba. 
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TITREII  4. La coopération peut notamment comprendre des activités, convenues d'un commun accord 

entre les perdes, visant A: 

DÉMOCRATIE, DROITS DE L'HOMME ET BONNE GOUVERNANCE 

ARTICLE 22 

Dernocratk et droits de l'homme 

I. Conscientes que la protection et la promotion des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales sont la responsabilité  premiere  des gouvernements, gardant À l'esprit l'importer. 

des particularités nationales et régime!. et des divers contextes historique, culturels et religieux et 

reconnaissant qu'il est de leur devoir de protéger l'ensemble des droits de l'homme stéra libertés 

fondamentales indépendamment du leurs systémes politiques, économiques et culturels, les parties 

conviennent de coopérer dans le domaine de la démocratie et des droits de l'homme. 

2. Les parties reconnaissent que la démocratie est fondée sur la volonté librement exprimée des 

peuples de déterminer leurs propres systémee politique, économique, social et culturel et sur leur 

pleine participation d tous les aspects de la vie. 

3. Les parties conviennent de coopérer en vue de renforcer la démocratie et leur capecit6 

appliquer les principes et les pratiques de la detneclatie  at  des droits de l'homme, y compris les 

droits des minorités. 
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a) assurer le respect et la défense de la déclaration rmiverselle des droits de l'homme, ainsi que 

la promotion ct la protection des droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels 

pour tous; 

b) aborder les droits de l'homme dans le monde entier de façon juste et équitable, sur un pied 

d'égalité et aveu la mime attention, en reconnaissant que tous les droits de l'homme sont 

universels, indissociables, interdépendants et intimement liés; 

c) mettre en rame de maniera effective les iostruments internationaux en matiere de droits de . 

l'homme et les prota.les facultatifs applicables d chaque partie, ainsi que les 

recommandations émanant des organes de défense des droits de l'homme des Nations unies et 

acceptées partes parties; 

d) integrer  la promotion et la  protection  des  droits  de  l'homme  dans les  politiques  et les  

prognonmes  de  développement internes;  

e) faire omettre et promouvoir l'éducation mot droits de l'homme, d la démocratie et d. la paix; 

f) renforcerles institutions démocratiques et les institutions ceuvrent en faveur des droits de 

l'homme, ainsi que les cadres juridiques et instilutionneLs favorisant la promotion al la 

protection des droits de l'homme; 

g) élabbrer des Initiatives communes d'Inde mutuel dans le cadre des enceintes multilatérales 

compétentes. 
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ARTICLE 23 

Bonne gonvernana 

1. Les parties conviennent quel. coopération dans le domaine de la bonne gouvernance repose 

sur le  neopeet  stria des principes  dein  chaste des Nations unies et du droit international 

2. La coopération peut notamment comprendre des activités, convenues d.1111 commun accord 

entre les parties, visuelle 

a) garantir le nespect de l'état de droi4 

b) promouvoir des institutions transposantes, responsables, efficientes. stables et democratiquea; 

o) procéder if des  &bangen  d'expériences  eten  renforument des rnpacités en ce qui L011.110 

Ion questions juridiques et Pappmeil judiciaire; 

d) procèdes À des échanges d'informations concernant les systèrnes juridiques et la législation; 

e) promouvoir l'échine de bonnes pratiques concernent la bonne grarvemance, L'obligation de 

rendre des comptes et la transparence en matière do gestion tiennes niveaux; 

f) travailler ensemble 1. la noise en place de processus politiques plus inclusifs permettant la 

participation effective de tous lm citoyens. 
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ARTICLE 24 

Renforcement des institutions  ende  l'état de droit 

Les partips accordent une importance particulière t  to  consolidation de retat de droit, y campris 

facems lajustice elle droit a. un protes equitable, ainsi qu'au renforcement des institutions bleus 

les niveaux dans les domaines es tin mise en application de la loi et Li l'administration de la 

justice. 

ARTICLE 25 

Modernisation de l'administration publique 

Les parties conviennent, en vue de la modentisation de leur administration publique, de coopérer  ca  

ce qui  concern;  entre autres: 

a) l'amélioration de l'efficience organisationnelle; 

b) le renforcement de l'efficace dos institutions sur le plan des services fournis; 

c) l'amélioration de le gestion transparente des ressources publiques  eiste  l'obligation de rendre 

des comptes; 

d) rechange d'emeriences touchant  ir  l'amélioration du cadre juridique et institutionnel; 

e) le  renforcement  des  rapacités dana tes domaines,  entre  autres,  de la  conception,  de la  mien  en  

œuvre  et de  l'évaluation  des  politiques  en rapport avro la  prestation  des services  publics,  de  

l'administration publique  en  ligne  endete  lutte contre  la  corruption; 

Cilffill/fr 38 



f) l'échange de vues et de bonnes pratiques en matière de gestion des finances publiques; 

g) le  renfmr,ement  des  processus  de  décentralisation, conformément Alema stratégies  nationalen  
de  développement économique  et  sociaL 

ARTICLE 26 

Prévention et résolution des conflits 

I. Les parties conviennent de procéder ä des échanges d'expériences et de bonnes pratiques en 

matière de prévention et de résolution des conflits sur la base d'une vision commune tendant ä 

s'attaquer aux causes profondes des conflits. 

2. La coopération dans le donsaine de la prévention et de la résolution des conflits vise il 

renforcer les capacités pemlettant de résoudre les conflits et peut notamment comprendre un soutien 

aux processus de médiation, de négociation et de réconcithation et aux efforts plus larges déployés 

pour favoriser la confiance et la consolidation de la paix mot niveaux régional et international. 

TTIREDI  

PROMOTION DE LA. JUSTICE, SECURITRDES CITOYENS ET MIGRATIONS 

ARTICLE27  

Protection  das  données ä caractire personnel 

1. Les parties conviennent de coopérer a& de garantir un niveau Elevédemotection des 

dotantes El caractère personnel confomiiment aux normes adoptées au niveau multilatéral  eraan  

autres pratiques et instruments juridlque.s internationaux. 

2. La  coopération  dans le  domaine  de Is  protection  des  données  ä  caractère personnel  peut  

inclure,  tobe  autres,  le  marne,.  enr  des  capacités, une assistance technique  et  l'échange 
d'informations,  comme  CALIVGIII1 d'un commun accord  entre les  demcpatties. 
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ARTICLE 28 

Drogues Illicites 

1. Les  parties empirent pour garantir une approche  globale,  intégrée  et  dquilibrde  de  prdvention  

et de  lutta contre  le  probleme mondial  de la  drogua  au  moyen d'eue sedon  et  d'une coordination 

efficaces  entre  lm autodtds compdtestes, notsnunent  dans les  domaines  de la santé., de  I'dducation,  

du raspeet de la lol, des  dormes,  des affaires  sociales,  de  Injustice  et des affaires  intérieures,  en vue 

de  Pdihnioation ou  de la  lbsütation autant  que  possible  de la  production  et de la  réduction  de  l'offre,  

du  trafic, da is demande  et de /a  &tartine  de  drogues illicites,  mi  conformité avec  le  législation  

interne en la  matière  et dans le respect des  droits  de  l'homme. Cette coopération vise aussi 

atténuer  les  effets  des  drogues illicites, it aider  les  victintes  per  l'octroi d'un tmitement  non  

discriminatoire  et  ivalauif  à  s'attaquer  i le  pröduction  et ì la  consommation  de  nouvelles 

substances psychosetives  et  àprdvauie  plus  efficacement  le  détournement  de  précurseurs utilises  

dass  la  fabrication illicite  de  stupéfiants  et  dc substances psychotropes.  

2. Les parties s'entendent sur les modalités de la coopération d mettre en oeuvre pour réaliser 

lesdits objectifs. Les actions sont fondées sur des principes &finis d'un comte= accord C11 

conformité avec les conventions internationales applicables, en particulier les trois principales 

conventions des Nations unies relatives au contrdle des drogues de 1961, 1971 et 1988, ln 

deckurstionpolitique et la déclaration spiciale ourlas principes fondamentaux de la rdduction de la  

damende  de drogues approuvies lors de la session extraordinsire de l'Assemblde gdndrale des 

Nations unies de juin 1998 consaerde WU drogues, la déclaration politique et le plan d'action 

adoptis lors du dibst de haut niveau do 1a52' session de la roonnission des stupéfiants des Nations 

miles en mars 2009 et le documentfinal adopté  li  la session extraonfinaire de l'Assemblée des 

Nations unies sur le problème mondial relatif ils drogue rat avril 2016. 
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3. SUIS  prijudice d'aufres miamisroes  de  coopération,  les  parties conviennent  de  recourir cette  

En, au niveau  interrigional,  so  mdcsuisme  de  coordination aida coopération  en  matière  de  drogues  

entre  l'Union européenne, l'Amdrique latine elles Caralbes,  et de  coopérer  en vue de  renforcer son 

«Humai.  

4. Les parties conviennent égrdement de coopérer dans la lutte contre le trafic de drogues  lid  b 

des 11C11Vi163 criminelles, au moyen d'une coordination accrue avec les instruites atlas organes 

intemadonnot compétents, y compris dans le dornaine de la coopération policière et judiciaire. 

5. Las parties procideront des Manges d'apdriences dans dm domaines tels que la 

conception  das  politiques, des législations et des institutions, la formation du personnel, la 

recherche earnatière de drogues, la prevention, le traitement, le réadaptation et la rdinsertion sociale 

des consommateurs da drogue, dans le but de réduire autant quepossible les conséquences 

nigatives qu'entraîne l'abus de la drogue sur les plans sanitaire al sociaL 

ART1CLE29  

Blanchiment d'argent 

1. Les panics conviennent de coopérer pour prévenir et combattre l'utilisation de leurs 

institutions et systèmes finenciers et de certaines setivitä «professions du secteur non finanoler 

contins du blanchiment de capiteux provenant d'acaule-a criminelles, telles que le trafic de drogues 

illicites cala corruption, cl aux fins du financement du terrorisme. 
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2. Le, deux parties conviennent d'échanger des bonnes pratiques, de l'expertise, des kitiatives 

de renforcement des capacités et des formations, comme convenu d'un commun accord, concernant 

l'assistance tecludque et administrative ayant pour objet l'élaboration et la mise en &Ave, de 

réglementations et le fonctionnement efficace des méeorismes destinés ä lutter contre le 

blanchiment d'argent et le financement du terrorisme. 

3. La coopération porte essentiellement sur: 

a) des &hues d'informations utiles dans les cadres législatifs respectifs des parties; 

b) l'adoption et la mise en mure effective de normes appropriées de lutte contre le bleurchiment 

d'argent et  Ie  financement du terrorisme, équivalentes ä celles adoptées par les organes 

Internationaux compétents actifs dans ce domaine, comme le groupe d'action financière elle 

groupe d'action financière d'Amérique latine, selon la res. 

ARTICL1330  

Criminalité organisée 

1. Les parties conviennent de coopéterpour prévenir et combattre la criminalité organisée, y 

compris transnationale, et la criminalité financiereÀ cet effet, elles encouragent et échangent de 

bonnes pratiques et mettent en ceuvre 1eo nome,  ellen  instruments établis au niveau international . 

en la matière, tels que la convention des Nations unies contre ln criminalité transnationale expulsée  

etses  protocoles additionnels et la convention des Nations miles contre la corruption. 
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2. Les  parties conviennent également  de  coopérer pour smtiiorer  la  sécurité  des  citoyens,  en  

soutenant noteconeut  les  politiques elles stratégies  de  sécurité. Cette coopération contribue  bin  

prévention  dele  criminalité  et  peu englober  des  activités telles  que des  projets  de  coopération 

régionale  entre les services de  police  et les  autorités judiciaires,  des  programmes  de  formation  et  

l'échange  de  bonnes pratiques  en  mafia/0  de  profilage criminel. Elle comprend également,  entre  

autres,  des  échzuges  de vues  mules cadres législatifs, une assistance administrative  et  teehnique 

Visant  ä  renforcer  les  .pacites institutionnelles  et  opérationnelles  des  autorités chargées  du respect 

de In  loi, ainsi  que des  échanges d'informstions eIdes mesures destinées ìrneforuur  la  coopération  

en  matiére d'eaquates. 

ARTICLE 31 

Lutte contre la corruption 

1. Les  parties coopèrent  en vue de  mettre  enormen  et de  promouvoir  les  normes  elite  

instruments internationaux applicables, tels  que la  convention  den  Nations  unies  contre  la  

corruption.  

2. Les parties coopèrent notamment pour: 

a) améliorer l'efficacité organisationnelle et garantir une gestion transparente des ressources 

publiques et l'obligation de rendre des comptes, avec la participation des différmtes 

institutious mises en place pour buter contre la cormtion; 

b) échanger des bonnes pratiques afin de renforcer lea iostilutiuns compEterdes, y comprls les 

autorités cbargies du respect  duin  loi cules autorités jucliciaires; 
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c) prévenir la corruption dans le:transsudions intemationsles; 

d) évaluer la mise en ouvre des politiquez de lutte coutre la car uption aux niveaux local, 

régional, national et intentational dans le cadre du mécanisme d'examen de la mise en oeuvre 

de la convention d.Nations unies contre la corruption; 

e) encourager les actions visant tipeomoovotr une culture de la transparence, la légalité et un 

changement de mentalité l'égard des pratiques de corruption; 

f) faciliter les mesures d'identification et de recouvrement des actifs, promouvoir les bonnes 

pratiques et renforcer les capacités. 

ARI1CLE 32 

Commerce illicite d'UMM légères et de petit calibre 

I. Les  parties conviennent  de  coopérer pour prévenir  et  combattre  le  trafic illicite d'armes 

légères  et de  petit caLihre, y compris  deinem  pièces,  éléments  et  munitions,  en  mettant  en  meure  Ie  

cadre reconnu  que  constitue  le  programme d'action  des  Nations  unies  sueur  de  prévenir, combattre  

et  éliminer  le commerce  hielte  des  urnes légères  et de  petit calihe  sous  tous ses aspects.  Dans ce  

contexte, elles conviennent  de  coopérer  en vue de  l'échange d'expériences  et de  formations  entre  

tes autorités compétentes, y compris  les  autorités douanières, policières  et de  contrôle. 
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2. Comme Indiqué dans le programme d'action desNalions unies visé an paragraphe 1, les 

parties réaffirment notamment riens ...set In droitneuel de légitime défense, individuelle ou 

collective, kscrit it l'article IL de Induite des Nations unies, de mente que le droit do chaque État 

do fabriquer, d'importer et de détenir des amms légères et de petit calibre pour ses besoins 

d'autodéfense et de sécurité ainsi que pour  etre  &clame de participer it des opérations de mainden 

de la pabr conformément la chute des Nations unies et sur la base de Indécision de chacune des 

parties. 

ARTICLE 33 

Lutte contre le ter:rotin& 

1. Les parties coopéreront en matière de lutte contre le terrorisme en mettant en oeuvre le cadre 

elles normes convenus à Partiale 8. 

2. Les  parties coopèrent également afin  de  veiller It coque toute personne qui participe  au  

timn.ment,  à  l'organisation, IL  la  préparation ou  ti la  perpétration d'actes  de  tdrorisme on  apporte  

son appui  1 de  tels actes  soit  traduite  en  justice.  Los  perdes conviennent  que la  lutte contre  le 

terrorisme  estmenée  dans le respect des  résolutions  pertinent. des  Nations  unies,  ainsi  que  drin  

souveraineté  des  parties,  de la  régularité  de la  procédure,  des  droits  de  l'homme  eides  libertés 

fondamentales.  

3. Les perdes conviennent de coopérer . vue de prévenir et d'éliminer les ades terroristes, au 

moyen do la coopération policiere et judiciaire. 
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4. II convient que les partiez, qui se sont engagées ä suivre la stratégie  antiterroriste  mondiale 

des Nations unies, encouragent ‚amine en couvre équilibrée et conviennent de prendre les mesures 

qu'elle prescrit, le cas échéant, aussi efficacement que possible, en vue de mettre flot la menace 

terroriste. 

5. Les parties conviennent également de coopérer dans le cadre des Nations unies pour finaliser 

le projet d'accord relatif la convention générale sur le terrorisme internationaL 

ARTICLE 34 

• Migrations, traite des Erres humains et trafic de migrants 

I. La coopération est entreprise ä la lumiese des consultations entre les parties «menue leurs 

besoins et leurs positions et est mise en oeuvre conformément aux cadres législatifs des parties. Elle 

sera notamment sucée sur: 

a) les causes profondes des migrations; 

b) l'élaboration et la mise en rouvre  duin  législation et des pratiques nationales en matière de 

protection internationale, dans le respect des principes et des normes du droit international, 

notamment le principe de laproteetion Internationale dans les cas oh cela s'applique; 

c) les règles d'admission, ainsi que les droits et le statut des personnes admises, le traitement 

équitable et l'intégration des non-ressortissants en situatMn légale, l'éducation et la formation 

des migrants légaux elles mesures de lutte contre le nelsme et la xénophobie, ainsi que toutes 

las dispositions applicables en mitera de droits de l'Impulse concernant les migrants; 
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d) l'évaluation des mécanismes et des politiques visant ä faciliter les transferts de fonds; 

e) les échanges de vues et de tonnes pratiques, ainsi que les discussions sur les questions 

d'intérêt commun relatives ä la migration circulaire et ä laprEvertiou de inutile des cerveaux; 

f) l'échange d'expériences et de bonnes pratiques, la coopération technique, technologique, 

opérationnelle et judiciaire, colonies besoins et ce qui est mutuellement acceptable, sur les 

questions liées tria lutte contre la traite des ares humains et le trafic de mimants, y compris la 

lutte contre les réseaux criminels et les organisations criminelles de trafiquants et de passeurs, 

es l'alun d'une protection, d'une assistance et d'un soutien aux victimes de ces crimes; 

g) le retour, dans des conditions humaines, shre.s et dignes, des personnes en séjour illégal sur le 

territoire de l'autre partie, dans le plein respect de leurs droits fondamentaux, notammentpar 

l'encouragement au retour volontaire et la r.,.chnission de ces personnes, conformément au 

il...8Mb. 2: 

h) les mesures de soutien visant ä pemsettre la réinsertion durable des personnes rapatriées. 

2. Dans le cadre de la coopération visant ri prévenir et d merises l'Immigration clandestine et 

sans préjudice de la nécessité deprotéger les victimes de la traite des ares humains, les partiez 

conviennent*, outre: 

a) d'identifier leurs ressortissants présumés et de procéder A la rdadmns' sion de lems 

ressortissants présents illégalement sur le territoire d'un État membre de l'Union européenne  

node  Cuba durs les délais requis et en conformité aven les normes et procédures futées par la 

législation applicable en matière de migration des États membres de l'Union européenne et de 

Cuba, sur demande et sans retard indu ni autres formalités, une fois leur nationalité établie; 
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6) de fournir ä lesus ressortissents devant faire l'objet d'une réadmission les documents 

d'identité approprias ä cette fus. 

TUREIV 

leVELOPPEMENT SOCIAL sr coesier socIALE 

3. Les parties correiennerri de négociez, sur &merde et deus les meilleurs délais, un accord 

régissant lm obligations spéelfiques ißGombent aux Ébats membres de l'Union européenne et ä Cuba 

en matière de migration, notamment en matière de réadmission ARTICLE 37 

Développement social et cohésion sociale 

ARTICLE 35 

Protection consulaire. 

Cuba convient que les autorités diplomatiques et consulaires de tour État membre de l'Union 

européenne représenté offrent une protection ktout ressortissant d'  tm  autre Étrti membre qui ne 

dispose pas d'une représentation permanente effectivement en mesure d'assurer I ce ressortissant 

une protection consulaire dans les marnes conditions que celles qui s'appliquent aux ressortissants 

de cet frtat membre de l'Union européenne 

ARTICLE 36 

Société civile 

Les perdu recausassent la contribution potentielle de la société civile, notemmurt des milieux 

universitaires, des groupes de réflexion et des médias, ä la réalisation des objectifs du présent 

accord. Elles conviennent d'encourager les actions en faveur d'sme plus grande participation de le 

société civile k l'élaboration et& la mise manne des activités de onopécation au développement et 

de coopération sectorielle pertinente_s, y compris par an renforcement des capacités dans ce 

domaine. 
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1. L<4 parties, reconnaissant que le deve/oppentent sed doit aller de pair avec le 

développement économique, conviennent de coopérer pour renforcer la cohésion sociale paria 

réduction de lapauveté, des injustices,  dec  Inégalités et de l'exclusion sociale, notamment en vue 

de la réalisation des objectifs duprogramme de développement durable ä l'horizon 2030 ride 

l'objectif consistant ä promouvoir tus travail décentpour tous, adopté au niveau international. Pour 

réaliser ces objectifs, les parties mobiliseront d'importantes ressources financières, provenant Ä  to  

fois des ressources de coopération et des ressources internes. 

2. cet effet, les parties coopèrent pour encouragea et Eckumger les bormes pratiques 

concernent: 

a) des politiques économiques porteuses d'une Vi3i00 sociale axée sur une société plus inclusive, 

garantissant une meilleure distribution des revenus et, partant, une séduction des inégalités et 

des Injustices; 

b) les politiques commerciales et d' investisaement, car gardant l'esprit le tien entre commuez 

et dEveloppement duseble, le commerce équitable, le decioppernent  rund  elles entreprises 

urbaines publiques et privées etteme organisations représentatives, «la responsabluté sociale 

des entreprises; 
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c) des politiques budgétaires équitables et saines,permettard une meilleure redistribution des 

ricbessen et assurant des niveaux adeats de dépenses sociales; 

d) des dépenses publiques efficaces chms le domaine social, associies it des objectifs SOCilUX 

CidiTEMent ddfinia sur la base d'une approche axée sur les résultats; 

e) l'amélioration et la consolidation de politiques sociales efficaus, assurant a. tous un acnés 

équitable aux services sociaux dans toute une aide de secteurs comme l'éducation, la santé,).h 

nutrition, l'assainissement, le logement la justice et I. sécurité sociale; 

f) des politiques de l'emploi visant  ir  garantir di tous un travail décent, conformément  mor  nonne 

du travail internationales et nationales, et 1 creer des perspectives foonorniques, en mettant 

l'accent sur les groupes les plus pauvres  enten  plus vuirterables et sur les régions les plus 

défavorisées; 

g) des régimes de protection sociale plus inclusifs et complets en ce qui concerne, entre autres, 

les pensions, la sanie, les accidents  alle  chômage, sur taboue du principe de solidarité et du 

principe de non-discrimination; 

h) les stratégies et les politiques de lutte contre la xénophobie nies discriminations fondées, 

entre autres, sur le genre, tanne, les CCUIVietiOUS, l'appartenance ethnique ou le handicap; 

0 des politiques a. pros-mi-one spécifiquement destines eux jeunes et visant 1. favoriser leur 

pleine intégration dus ln vie économique, politique et sociale. 
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3. Les  parties conviennent d'encourager l'échange d'informations  et  d'expériences SUT  les  

aspects  lies au  développement social  et  bin  cohésion  sociale des plans  ou programmes internes. 

ARTICLE 38 

Emploi et protection sociale 

Les parties candenneat de coopérerpour promouvoir l'emploi et la protection sociale au moyen 

d'ace.ns et de programmes visant notamment in 

a) garantir un travail décent pour tous;  

b) crier  des  marchés  du  travail  plus  inclusifs  et  garantir  leur bon  fonctionnement;  

c) étendre  la couverture de  laprotection  sociale; 

d) encourager  le  dialogue social;  

e) assurer  le respect des  nonnes  fondsmentales  du have  définies  par les  conventions  de  

l'Organisation intensadonale  do  travail;  

f) traiter tes questions relatives itrec.onomie informelle;  

g) accorder une attention partiadibre aux groupes défavorises et fi la lutte contre les 

discriminations; 
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h) suroffre la qualité des ressources 'manilles par l'amélioration de l'éducation et  dein  

formation, y compris per tamise en place d'un système perfomumt de forrnstion 

professionnelle; 

i) améliorer les conditions de travell du point de vue de la santé et de La sécurité., notamment en 

renforçant les inspections du travail et en encourageant les améliorations dans les domaines de 

santE et de la sicurite; 

j) stimuler la création d'emplois et Pespdt d'entreprise en renforçant le cadre kath:damnel 

nAcessaire ä la création d'entreprises a en facilitant Famés au crédit 

ARTICLE 39 

Education 

1. Les parties conviennent de partager leurs expériences et bonnes pratiques en ce qui *laceras 

la poursuite du diveloppement dans le domaine de l'éducation ä tous les niveaux. 

2. Les parties conviennent que la coopdrationsrise ä favoriser le développement des re-ssources 

humaines ä tous les niveaux de l'eluestion, notamment an niveau de l'enseignement supérieur, et ä 

couvrir les besoins particuliers  darts  ce domaine. Les parties favorisent leu &Linges d'étudiants, de 

ohercheurs et d'universibsires dans le cadre écu programmes existants et amillorent le renforcement 

des capacités en vue de modernisa lems systèmes d'enseignement supérieur. 
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ARTICLE 40 

Santé publique 

1. Lus  parties conviennent  de  coopérer  dans des  domaines entait commua concernant  le  

secteur  de la santé,  notamment  la  tacher-11e  mientifirme,  la  gestion  des  syatämes  de santé,  

l'alimentation  les  produits pharmaceutiques,  la  médecine prdventive  et la santé  sexuelle  et  

génésique, notamment  la  próvention  et le  contrite  des  maladies transmissibles telles  que le  

V1H/sida,  les  maladies  non  transmissibles telles  que le  cancer ales maladies cardiaques,  et  d'autre 

masoes sanitaires majeures,  comme la  dengue,  le  chibmgunya  et le  viras Zika  Leoparden  

conviennent également  de  coopérer pour favoriser  la mise en  ouvre  des  accords internationaux  en  
matière  de santé  auxquels elles soutparlies.  

2. Les parties conviennent d'accorder une attentkmparticuliee aux actions et yoga/moles 

régionaux mis en turne dans le domaine de la santé publique. 

ARTICLE 41 

Protection des consommateurs 

Les parties conviennent de coopérer sur les questions relatives d ta prolation des consommateurs 

en vue de protéger la santé humaine et les buires des consommateurs. 
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6. Les perdes encouragent la coordination dans le usure de l'UNESCO, en vue de favoriser la 

diversité culturelle, notammentpar des rousultalions sur la ratification et l'application de le 

convention de l'UNESCO sur la protcctka et la promotion  dein  diversité des expressions 

culturelles. La coopération vise aussi à encourage In diversité culturelle. 

ARTICIE 42 

Culture et patrimoine 

1. Les parties s'engagent ä promouvoir la coopération dans k domaine de la culture, qui inclut k 

patrimoine culturel, dans le plein respect de leur diVeraie. Par conformité avec leurs législations 

respectives, cette coopération doit renforcer], compréhension mutuelle et k dialogue intercultarel 

et favoriser des échanges culturels EqullibrEs et les contacts avec les acteurs concernés, y compris 

les organisations de ta société civile des deux pattes, 

2. Lea  parties favorisent la coopération dans les domaines des arts, de la littérature ride la 

musique, notamment par l'échange d'expériences. 

3. La coopération entre les parties s'inscrit dans le respect des dispositions internes applicables 

en matière de droits d'auteur et d'autres dispositkns ayant trait au domaine culturel, aksi que des 

accords internationaux auxquels elles sont parties. 

4. Lea  parties conviennent de favoriser la coopération dans le domaine de la rostauration et de la 

gestion durable du patrimoine. La coopération dans ce domaine  indut,  entre entres, la sauvegarde et 

la promotion du patrimoine naturel et culturel matériel et immatériel, y compris la prévention du 

trafic illicite des biens culturels et la lutte contre celui-ci, conformément aux instruments 

internationaux applicables. 

5. Les parties conviennent d'encourager la coopération dans les secteurs de l'audiovisuel et des 

médias, y compris la radio alla presse, grise ä des initiatives conjointes en matière de formation, 

ainsi que des activités de conception, de production et de distribution de contenus audiovisuels, 

notamment dans les domaines de Péducatioa et de la culture. 
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1. Les parties conviennent de veiller i ce que la coopération en faveur des personnes vulnérables 

privilégie les mesures, y compris les politiques et les projets Innovants, associant les personnes en 

situation de vulnérabilité. Cette coopération doit viser ä favoriser le développemerrthmusin, ä 

améliorer les conditkrn de vie et it promouvoir la pleine intégration de ces persormes dans la 

société. 

2. Lacoopération comprend L'échange d'expérience,s sur Laprotedion des droits de l'homme, la 

promotion et tamise en teuvre de politiques visant à garantir l'égalité des chances patries 

personnes en situation de vulnérabilité, la création de perspectives économiques et la promotion de 

politiques sociales spécifiques axées suris développement des capacités humaines par l'éducation 

et ta formation, Pacces aux services sociaux de base, aux dispositifs de protection sociale  ach  la 

justice, l'accent étant mis tomparticulikement, entre autres, sur les personnes handicapées et  kers  

familles, les enfants et les personnes igées. 
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AR'f1CLE 43 

Personnes en dotation de vukérabilité 



ARTICLE 44 

Dimension hornmes-fernmes  

1. Les parties conviennent que la coopération contribuera d consolida les politiques, les 

programmes et les mécanismes visant à assurer, d améliorer et 1 renforcer la participation et les 

chances de participation, sur un pied d'égalité, des hommes et des homes à la vie politique, 

économique, sociale et culturelle, notamment en vue de tamise en oeuvra effective du la convention 

sur l'élimination de toutes les formes de discrimination l'égard des femmes et de la déclaration et 

du programme d'action &Pékin. Le cas échéant, den arions paliers sont menées as faveur des 

femmes. 

2. La coopération favorise l'intégration de la dimension hommes-fersmnes dans tous les 

domaines de la coopération concernés, y compris les politiques publiques. les stratégies et actions 

de développement, ainsi que d'indicateurs destinés à mesurer leur impact. 

3. La coopération contribue également 9 faciliter l'égalité &accès des hommes et des femmes ä 

l'ensemble des services et des ressources leur permettant d'exercer pleinement leurs droits 

foodarnentator, notamment en ce qui concerne l'éducation, la santé,  to  forundioo professionnelle, les 

possibilités d'emploi, la pdse de déelsions politiques, les strucbares de gouvemance elles 

entreprises privées. 

4. Une intention particuliére est accordée aux programmee visant l'advenir elil combattre toutes 

le tonnes de -.dolente d l'égard des femmes. 
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ARTICLE 45 

Le jeunesse 

I. La coopération entre les perdes appuie routes 1.1 politiques pertinentes concernent Le jeunesse. 

Elle soutientnotemment In formation et remploi, les politiques familiales et l'éducation, et a pour 

objectif d'offdr des perspectives d'emploi aux jeunes et d'encourager les échanges d'expériences 

sur les prognuumes deprivention  dele  délinquance juvénile ct de réinsertion dans la vie 

économique et sociale. 

2. Les parties conviennent d'encourager une participation active des jeunes àtu société, 

notamment lors de l'élaboration des politiques qui contribue:di leur développement et ont une 

Incidence nt leur vie. 

3. Les deux parties conviennent d'uscotuager lamine en morne de programmes destinés ä 

favoriser'. coopération entre les organisations de jeunesse, nobonment de programmes d'échange. 

ARTICLE 46 

Développement des communautés locales 

I. Les parties Conviennent de coopérer pour encourager le développement durable des 

communautés locales, dans le cadre d'actions intégrées visant d renforcer les initiatives des 

différents défenseurs de Le Carde du développement économique local et &favoriser l'absorption des 

ressources existantes aunivem des commmunas locales. 
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2. La coopiration poturait soutenir des actions telles que: 

a) des initiatives locales, conformintent d. chaque plan stratégique territorial; 

b) le =forcement des capacités de gestion économique des entitis de production et des 

prestataires de services au nives& local 

'LURE V 

ENVIRONNEMENT, GESTION DES RISQUES DE CATASTROPHES ET CHANGEMENT 

CLIMATIQUE 

ARTICLE 47 

CoopEration dans le domaine de l'environ:aune:nt et du changement climatique 

1. Les palles conviennent de coopirer pour sauvegarder et améliore la qualité de 

l'environnement au niveau local, régional et mondial, en vue d'atteindre les objectifs du 

diveloppement durable. 

2. Les parties, «estives t l'incidence du prisent accord, accordent toute l'attention vuolor sa  

lier autre divelopperment et environnement Les parties veillent recourir aux possibilles 

d'investissement offertes par les technologies moines. 
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3. La coopération facilitera aussi la promis lors des conffrences internationales dans ce 

domeüe et contribuerai la mise en oeuvra effective des auords multilatéraux et des principes 

convenus dans le cadre de eaux-ci dans des domaines tels que la biodiversit6, la changement 

climatique, La désertification, la sécheresse aria gestion des produits chimiques. 

4. La coopération portera en particulier suar 

a) la conservation et la gestion durable des ressources nabrelles, de la biodiversité et des 

icosystérnes, y compris dis foras et de lapide, ainsi que des services qu'ils fournissent; 

b) la lutte contre la pollution des eaux douces et marines, da l'air et du sol, notammentpar une 

bonne gestion des déchets, des eaux résiduaires, des produits chimiques et autres substances et 

metErieux dangereux; 

c) des problemes tnondiaux tels que le changement climatique, la diminution de la couche • 

d'ozone, la désertification et la sécheresse, la déforestation, la proteetion des zones côtières, la 

préservation de la biodiversiti et la biosécuriti. 

5. Duns ce contexte, la coopération doit visent favoris« des initiatives conjointes dans le 

domaine do Pattdnuation du changement climatique et dc l'adaptation 1 celui-ci, y compris parla 

renforcement des politiquas de lotte contre le changement climatique. 
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6. La coopération peut inclure des mesures visant in 

a) favrniser le dl skgue politique et sa mise en ceuvre, l'échange d'informations et d'expériences 

air la législation environnementale, les régies teelrniques et une prodnction pins propre et sur 

los meilleures pratiques envinunsementales, ainsi que le renforcement des capacités cava° 

d'améliorer la gestion environnementale et les systémes de contrôle et de survedlance dans 

tous les secteurs et totons les niveaux de gouvememeng 

b) mussferer et utiliser des technologies propres durables et le savoir-mire qui s'y rattache, 

notamment en créant den mécanismes et des mesures incitatives en faveur de l'innovation et 

de la anteedon de l'envirormemeng 

o) intégrer des considérations environnementales dans d'autres domaines d'action, y compris la 

gestion de l'utilisation des sols; 

d) promouvoir des modes de production et de consommation durables, notamment par 

l'utilisation durable des écosystèmes, des biens et des services; 

e) favoriser la sensibilisation et l'éduestrnn 1 l'environnement, ainsi qu'une participation remue 

de la sociétd oivile, en particulier des communautés locales, aux efforts en faveur de la 

protection de l'environnement et du développement durable; 

ARTICLE 43 

Gestion des risques de &tastrophes 

1. Les parties reconnaissent la nécessité de gérer tous les risqua de catastrophes pesant mir le 

territoire d'un ou daphnies. États.Les parties affirment leur volonté commune d'améliorer à  cel  

égard les mesures de abandon, d'atténuation, do prearstion, de réaction et de relance afin 

d'accroltro la résilience de InIts sociétés nids leurs infrastructures, et de coopérer, s'il y  alten,  au 

niveau politique, tant bilatéral que multilatéral, pour progresser dans la réalisation des objectifs de 

gestion des risques de catastrophes. 

2. Les  parties conviennent  que la  coopénition  en  matière  de  gestion  des  risques  de  catastrophes 

vise  d  réduirela mile:imbibe  et les  risques dli acerogre  les  capacités  de  surveillais&  et  d'alerte 

précoce ainsi  que la  résilience  de Cuba  aux catastrophes, notamment,  en  souternintles effares 

nationaux &ployés  à  cet égard  einst  que le  cadre régional pour riliiuction  de la  vulnérabilité  et  
pour  la  capacité  de  réaction aux catastrophes, afin  de  renforcer  la  rechercherégionale  et de diffuser 

les  bonnespratiques, eu n'spaiyant socles enseignements qui ont été tirés  anno  qui concerne  la  

réduction  des  risques  de  catastrophe  et les menses de  préparation,  de  planification, dc prévention, 

d'atténuation  de  réaction  et de relance dans ce  domaine. 

ARTICLE 49 

t) encourager et promouvoir la coopération régionale dans le domaine de ha protection de 

l'environnemeng 

g) contribua à lamine en came et & l'application des accords multilatéraux auxquels les parties 

sont parties en matière d'environnement 
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ana assainissement 

I. Los passion reconnaissent k nécessité de veiller b la disponibilité otto la gestion durable dc 

l'approvisionnanent ess MI et de l'assainissement polir tous et, en conséquence, elles conviennent 

de coopérer en  co  mil concerne, cotre autres, les domaines suivants: 
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a) k renforcement des capacités aux fins d'une gestion efficace des réseaux 

d'approvisionnement en eau et d'assakissement; 

b) Ica effets de la qualité de l'eau sur les indicateurs de santé; 

c) la modernisation des technologies liées à la qualité de l'eau, depuis la surveillance jusqu'aux 

laboratoires; 

d) lesprogrammes d'éducation soulignant la nécessité de la conservation, de l'utilisation 

rationnelle et d'une gestion intégrée des ressources en eau. 

2. Les parties conviennent d'accorder une attention particuliers aux actions et aux programmes 

de coopérations-41one= mis en oeuvre dans ce secteur. 

TITRE VI 

DÉVELOPPEMENT ECONO/vIIQUE 

ARTICLE 50 

Agi-lunure, ddveloppement rural, perle et aquaculture 

1. Les parties conviennent de coopérer dans les domaines de l'agriculture, du développement 

rural, de 'apache cl da l'aquaculture avec, entre autres, les objectifs suivants: 

a) l'amélioration de la productivité et de la production; 
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b) l'amélioration de la qualité des produits de l'agriculture, de la pieebe et de l'aquaculture; 

e) le développement de l'agriculture urbaine et suburbaine; 

d) le renforcement des chaluts de production; 

c) le développement rural; 

f) l'incitation h adopter un régime sain afin de relever le niveannutritionnel; 

g) le développement des marchés agricoles  rede  la pécha, des marchés de gros et de Panas au 

créditfinancier; 

h) la promotion des services de développement des entreprises à l'intention des coopératives, des 

petites exploitations agricoles privées et des petites communautés de pécha; 

i) le développement de kens marchés et la promotion des relations commerciales 

intemationaks; 

j) le développement de la production biologique; 

le) le développementde l'agriculture et de l'aquaculture durables  daas  le respect des exigences et 

des des en matière d'environnement qui y sont liés; 

I) la promotion  dein  science,  dein  tec.hnologie et de l'innovation dans le domaine de 

l'agriculture et du développement rural, de la peche et de l'aquacultme, ainsi que de la 

transformation industrielle daces ressources; 
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m) la promotion de l'exploitation ot de la gestion durables des ressources halieutiques; 

n) la promotion des bonnes pratiques en moere de gestion de la péche; 

o) ramé/location de la collecte do données afin de prendre en compte les meilleures informations 

.scientitiques disponibles pour l'évaluation et la gestion dos stooks halieutiques; 

p) le renforcement des système de surveillance, de conhtile et de suivi dans le domaine de la 

pache; 

q) la  lotto  contre la péche tilicito, non declaree etnon reglemeotZe; 

r) le renforcement de la coopération atin d'assuma. une capacité accrue a développer des 

technologies 11 valeur ajout& pour la trandonnation des produits do la &die et de 

l'aquaculture. 

2. La coopération peut Inclure, entre autres, l'apport d'une expertise technique en vue d'apporter 

un soutien, de renforcer les capacités et d'échanger informations et expériences dans ce domaine. 

Les parties conviennent d'encourager la coopération institutionnelle et de renforcer la coopération 

au sein des organisations internationales et avee les organisations nationales eue:tonales de gestion 

dm &Mus. 

3. Les parties encouragent, dans les Mlle exposées aux catastrophes, l'analyse del risquea et la 

mise en place de mesures adéquates visant itrenfonaer la résilience dans le cadre de la sécurité 

alimentaire et de la coopération en matiare d'agriculture. 
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ARTICLE 51 

Tourisme durable  

1. Les  partie reconnaissent l'Importance  du  secteur  do  tourisme pour  k  développement 

économique  et  sozial  dos  corrummautis locales, ainsl  que le  potentiel économique considérable  des  

deute  aiglons  pan le  développement d'entreprises  dans cc  domaine.  

2. À cet effet, ellea conviennent de coopérer en encourageant le tourisme durable, notammeut 

pour favortsen 

a) l'élabotation de politiques visant &maximiser les avantages socio-économiques du tourisme; 

b) la création et la consolidation de produits touristiques par la fourniture de service non 

financiers, de formations et d'tme assistance et de services techniques; 

c) l'intégration de considdrations environnemental., colonelles et sociales dam le 

développement du secteur du tourisme, y compris tant la protection que la promotion du 

patrimoine culturel et des ressources naturellet 

d) la participation des comrtumantés locales au processus de développement.  du tourisme, en 

particulier du tourisme rural et communautaire et de l'inotourisme; 

e) l'élaboration de stratégies de commercialisation et de promotion, le développement des 

capacités lastitutionnelles et des ressources humaines, et la promotion des normes 

intematiorudes; 
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t) la promotion de la coopération et de l'association entre les secteurs public et prive; 

g) l'élaboration de plans de gestion posait développement du tourisme national et régional; 

h) la promotion des technologies de l'information dans le domaine du tourisme. 

ARTICLE 52 

Coopération  danste  domaine de la science, de la technologie et de l'innovation 

1. Les parties s'efforcent de développer les capacités dans le domaine  de in  science, de la 

technologie et de l'Innovation couvrant l'ensemble des activités qui relavent des mécanismes ou des 

accords de coopération d'intérét rouble( existants—à cette fin, les parties encouragent l'échange 

d'informations et la participation de leurs organismes de recherche et le développement 

technologique en ce qui concerne les activités de coopération suivantes, dans le respect de leurs 

régies Irdemes: 

a) l'échange d'informations sur leurs politiques scientifiques et technologiques respectives; 

b) des activités conjointes de recherche rode développement visant &favoriser les progrès 

scientifiques clic transfert de technologies et de savoirfaire, notamment en ce qui concerne 

L'utilisation dag technologies de Piaf...tien st de lm communication. 
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2. L'accent est toutparticulierement mis sur le développement du potentiel humain, gage d'une 

excellence scientifique et technologique durable, ainsi que sur le développement de liens solides 

entre les communautés scientifiques ettechnologiques des parties, au niveau tant national que 

régional. À cet effet, les échanges de chercheurs  d dr  bonnes pratiques en matiäre de projets de 

recherche sont encouragés. 

3. Les centres de recherche, les établissements d'enseignement supérieur elles autres parties 

prenantes Sites dans l'Union européenne et ä Cuba prerment part 615 coopération dans le domaine 

de Insolence, de la teclutologie et de la recherche, le cas !chiant. 

4. Les parties conviennent de recourir ä Mus les mécanismes permettant d'augmenter le nombre 

de professionnels hautement qualifiés et de la valorise; notamment par la formation, la recherche 

collaborative, des bourses d'études et des échanges. 

5. Chaque partie encourage la participation de ses organismes aux programmes scientifiques et 

technologiques de l'autan partie, dans Poptique d'une excellence scientifique mutuellement 

profitable et conformément & ses propres dispositions enusatihre de participation d'organismes de 

pays tiers: 
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ARTICLE 53 

Transfert de technologies 

I. Recormaissant l'Importance de la coopération et de l'us istancetechnique dans le domaine du 

transfert de technologies, y compris des processus d'automatisation, ln parties conviennent de 

coopérer pour promouvoir le transfert de -technologies gril= ides programme de niveau 

universitaire ou professionnel consacrés an transfert de nonnale..nees entre elles. 

2. L'Union =renferme facilite et encounme renés de Cuba aux programmes de recherche et de 

développement ciblant, entre autres, le développement tedmologique 

ARTICLE 54 

Énergie (y compris énergies renouvelables) 

I. Reconnaissant l'importance croissante, pour le dkveloppement durable, des énergies 

renouvelables et des solutions visant ä sméliorer l'efficacité énergétique, les parties conviennent 

que leur objectif CeMMel est d'encourager la coopération dans le secteur de l'énergie, =particulier 

en ce qui concerne les sources d'énergie durables, propre et renouvelables, l'efficacité énergétique, 

ICI technologies économes en énergie, Pflectrifintion des roues main et l'intégration régionale 

cles rauche énergétiques, centre mures domaines qu'elles ont sélectionnés  eten,  dans le respect de 

lems législations nationales. 
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2. Cette coopération peut notamment porter son 

a) le dialogue politique el. coopération  droste  secteur do l'énergie, ea particulier en ce qui 

concerne Vamilioradon cela diversification de l'approvisionnement en énergie et 

l'amélioration  dor  marchés énergétiques, y compris la production, le transport et la 

distribution; 

b) les programmes de renforcement des capacités, le transfert de technologies et de savoir-faire 

dans le secteur de l'énergie, y compris des 1111,UX tories nomes d'émission, notamment en 

ce qui concerne l'efficacité 6negétique et la gestion du senteur; 

c) la promotion de mesures d'économie d'énergie, d'efficacité énergétique, des énergies 

renouvelsble; d'étude concernant l'impact de la production et de la consommation d'énergie 

sur l'environnement, notamment de leurs effets sur in biodiversiti, la sylviculture et le 

changement d'affectation des sols; 

d) la rdslisation de projets pilotes sur les anergies zenouvelables et sur l'efficacité énergétique 

notamman dans les domaines de l'énergie solaire, de l'énergie éolienne,  dr  l'énergie 

biomasse, de l'hydroinergie et den énergies laoulomotrice et marémotrice; 

e) les programmes visant ä sensibiliser davantage la population aux énergies renouvelables et 

l'efficacité énergétique et ä =mitre leurs connaissmces dans ces domaines; 

f) le reoyclage ou Yutilisation énergétique des déchets solides et liquide. 
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ARTICLE 55 

Transports  

1. Les parties conviennent quels coopération dans le domaine des transports est axe suri. 

restructuration re la modernisation des transports et des systèmes d'infrastructures qui y amati., en 

vue de faciliter et d'améliorer la mobilité des voyageurs et des marchandises et de permettre un 

meilleur aces aux marchés de transport urbain, aérien, maritime, ferroviaire, routier et de 

navigation intérieure par le perfectionnement de la gestion opérationnelle et administrative des 

transports  eipar  promotion de normes d'exploitation élevées. 

2. La coopération peut notamment consister et; 

a) des échanges d'informations sur les politiques des parties, en patticulier en ce qui concerne 

les transports urbains et l'eterconnertion et rinteropérabilité des réseaux de transports 

multiroodaux et d'autres questions d'interét mutuel; 

b) la gestion de la navigation intérieure, des routes, des chemins de fer, des ports et aéroports, 

notamment pornos coopénttion appropriée entre les autorités compétentes; 

c) des projets pour le transfert de technologies européennes dans le cadre du systeme mondial de 

navigation par satellite et des centres da transports publics urbains; 

d) Parelioration des normes de sécurité et &prévention de la poliutioni ont.m.enr une 

coopération dans les enceintes internationales compétentes afin d'assurer une meilleure 

application dru  stormen  internationale; 

e) des activités visant ä promouvoir le développement des tansllorts Léto...tique e1  maritime-
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ARTICLE 56 

Modernisation lm modèle iconornique et social 

I. Les parties conviennent de mettre en place des actions de coopération visant k soutenir le 

renforcement et la modernisation de l'administration publique et de l'économie cubaines. Elles 

conviennent de soutenir le développement des entreprises et des coopératives, en mettrust plus 

particulièrement l'ecce sur le développementlocal. 

2. Cette coopération pourrait &se mise en oeuvre dans des domeines d'interat mutuel tris que: 

a) les politiques macroéconomiques, notamment les politique budgétaires; 

b) les statistiques; 

c) les systines d'informations commercial.; 

d) des mesures de facilitation des échanges; 

e) des systèmes et des normes de qualité; 

f) ses soutien aux initiatives de développement local; 

g) le développement agro-industrie4 

h) te contrôle et la surveillance par l'État; 
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i) l'organisation elle fonctionnement des entremises, notamment des entreprises publiques. 

3. Les parties conviennent dcpmmouvoir et d'encourager la coopération entre les instibraoru, 

notanunent sectorielles, qui ßworisent les instrumenut aidant les PME, en particulier celles dont 

l'objectif estd'amElioree la compétitivité, l'Innovation technologique, l'intégration duca les chelem 

de valeur, l'accès au crédit ct la formation, ainsi que de renforcer les capacitis ‚tin cadre 

institntionnels. Elles conviennent Egakment de fsvoriser les contacts entre les entreprises des dent 

parties pour soutenir leur intégration dans les marcbis internationaux, los inVG3i18.111.111.1 die 

transfert de technologies. 

ARTICLE 57 

Statistiques 

ARTICLE 58 

Bonne gonvemance en cl:1.19am de fiscalité 

I. Les parties reconnaissent la nécessité d'appliquer les principes de bonne gouvernance dans le 

domaine fiscal, &savoir la transparence, l'échange d'informations etene concurrence Saale loyale., 

et s'engagent  is  le &ka. 

2. Selon leurs compétences respectives, les parties améliorent la coopération intemationslc dans  

Is  domaine fiscal, facilitent /aperception de recettes fism/es légitimes et mettent en place des 

mesures visant tamise en ouvre efficace des nonnes minimales de bonne souvenueco en la 

matibre. 

TITRE VII 

I. Les  parties conviennent  de  coopérer pour mettre aupoint  dm  méthodes  erden  programmes 

statistiques  de  meilleure qualité, conformément aux normes reconnues surie  plan international,  

incluant  la collecte, le  traitement,  le  contrôle  dele  qualité  et lu  diffusion  de  statistiques, l'objectif 

étant  de  créer  des indicateurs  garantissant une meilleure comparabilitt  entre les  parties  et,  partant,  

de  permenre  d  celles-ci  de  définir  les  exigences  en  =tiers d'infommtions statistiques  dans les  

domaines  couverts par le  présent accord. Imparties reconnaissent l'utilité  de la  coopération 

bilatérale pour soutenir  ces  objectifit.  

2. Cette coopération pourraitnotammentcomprandre  des  échanges techniques  entre le bureau de  

statistiques  et  d'informations  de Cuba et les  Instituts  de  statistiques situés  dans les  États membres  do  

l'Union européenne etEmostat, y compris l'échange  de  mientifiques,  la mise  an  point de  méthodes 

améliorées embat-entes  de collecte, de  ventilation,  d'  analym  et  d'interprétation  des  données, ainsi  

que  l'organisation  de  séminaires,  de  groupes  de  travail ou  de  programmes vensot compléter  les  

capacités  dann  le  domaine  des  statistiques. 
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/NTEGRATION ET COOPÉRATION RÉGIONALES 

ARTICLE 59 

Coopération régionale 

I. La coopération soutient les activités Ries au développement dota coopération régionale entre 

Cuba et ses VOiSi111 dm Carters, dans le contexte du CARIFORUM es particulier dans les 

domaines prioritaires définis dans la stratégie commune relative super-tamis! Carebes-UE. Les 

actions pourraient également contrlimer an renforcement du processus d'intégration régionale dans 

les Carabes. 
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2. La coopération renforcem la participation écluses les secteurs, notamment de la société civile, 

au processus de coopération et d'intégration régionales, dans les conditions définies par les parties, 

noternment el l'appui des micanism es de consultation et des campagnes de sensibilisation. 

3. Lea  parties conviennent d'utiliser tous  les  instruments  de  coopération existanu pour 

promouvoir  des  activités visant  ti  développer une coopération active titre l'Union européenne  et 

Cuba, entre Cuba et  d'autres pays et/ou régions d'Amérique latine etdes Caralbes,  dans  tous  les  

domaines  de  coopération  couverts par le  présent accord  Les  parties conviennent d'accorder une 

attention particuliére aux programmes  de  coopération régionale  en  maliens  de recherche,  

d'innovation  et  d'éducation cci  la  poursuite  du  dEveloppement  de  l'espace dols connaissance  Ute-

ARC (Union européenne- Amérique litine  et  Caraibes)  au  moyen d'initiatives telles  que  l'espace 

commun  de la recherche et  Pespace commun d'enseignement supérieur.  Le  activités  de  

coopération régionale  et  bilatérale seront aussi complémentaires  que  possible.  

4. Les parties s'efforcent d'échanger leurs points de vue et de coopérer pour parvenir bus 

accord et concevoir des actions communes duos les enceintes muRilaticales. 
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PARTIE IV 

ECHARGES COMMERCIAUX ET COOPÉRATION COMMERCIALE 

ARTICLE 60 

Objectifs 

Lesparties conviennent que les objectifs de leur coopération dans le domaine des échanges 

commerciaux visent notamment eh 

a) renforcer leurs relations commerciales et économiques, notamment pu une incitation au 

dialogue sur ina questions commerciales et Pencomagement d'une intensification des 

échanges commerciaux cotre les parties; 

b) favoriser itintEgration de Cuba dans l'économie mondiale; 

o) encourager le développement et la diversification du commerce Wu:régional ainsi que les 

échanges commerciaux avec l'Union européenne; 

d) renforcer la contribution chi. ce/notereo au développement durable, y compris à ses aspects 

environnement= et sociaux; 

e) soutenir la diversification de l'économie cubaine et la promotion d'un climat des affairas 

propice; 

CU/Eiliir 76 



t) encourager l'accroissement des flux d'investissements par l'instauration d'on environnement 

attrayant et stable pour des investissements ree.iproques grAce è un dialogue  coherent  visant it 

améliorer la compréhension et la cooperation sur lm questions d'investissements, et 1 

encourager un  regime  d'investissements non discriminatoire. 

ARTICLE 62 

Traitement de lallation la plus fevoriséa 

TITRE I 

1. Chaque panic applique snnmarohnedisnodnl'astrepmlis  le  traitement  de la  nation  IA plus  

favorisie, conformement  A.  l'article  1' de  Peceotd général ses  les  Irrite  douaniers et le commerce de 

1994 (GATT 1994) et A  ses notes Interprétatives, qui sont  integres  dans le  présent accord  et =font  

partie intégrante,  mutatis  mderndis.  

ÉCHANGES COMMERCIAUX 

2. Le paragraphe  lee  s'applique pas it l'égard d'im traitemeepreflrentiel accorde par rime ou 

l'autre partie enc marchandises d'tm autre pays corrforrnémem ara seconds de l'OMC. 

ARTICLE 61 

Commerce regi par des règles 

I. Les parties reconnaissent que la réduction substantielle des tarifs douaniers et des autres 

obstacles au commerce, ainsi que l'élimination des discriminations dans les relations commerciales 

internationales, servent de vecteur pourpromouvoir la croissance, la diversification économique et 

la prospérite. 

2. Les  parties réaffirment qu'Il est  dans leur  listés& mutuel d'effectuer leurs &langes dens  le  

cadre  dem  système  commercial  multilatéra1 reposant  sur des  règles, ouverte duquel  les  perdes sont 

responsables  du  maintien  de la  primauté  des  règles  et de leur mise en  cerne effective,  loyale et  
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ARTICLE 63 

Traitement national 

Chaque partie accorde  am  marchandises  de  l'antre partie  le  traitement national prévu  i  retins Ili 

dn  GATT 1994 et dus  ses notes intespdtatives, qui sont  integres  dans le  présent accord  et en font  

partie Intégrante, matons platane. 
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ARTICLE 64 

Transparence 

1. Les parties réaffirment le principe de transparence dans l'application de leurs mesures 

commerciales et conviennent que les politiques et réglementations ayantune incidence surie 

commerce extérieur devraient  etre  clairement communiquées et expliquées. 

2. Les parties convierment que les parties intéressées devraient avoir la possibilité de prendre 

connaissance des reglernents de chaque partie ramollira de commerce international.  

2. Les dispositions du présent article s'appliquent aux règlements techniques, nornses et 

procédures d'évaluation de la conformité telles que définis dans l'accord OTC. 

3. Imparties reconnaissent l'importance de mécanismes efficaces pour la notification et 
plubuge  dlefunuutim sur les régtuments techniques, les normes et les procédures d'évaluation 

de la conformité, conformément l'accord OTC. 

ARTICLE 67 

Mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) 

ARTICLE 65 

Facilitation des échanges 

Les parties confirment leur engagement en faveur dc l'accord de l'OMC sur la facilitation des 

échangea 

ARTICLE 66 

Obstacles techniques au commerce 

I. Les parties réaffirment leurs droits et obligations découlant de l'accord de POMC sur les 

cbstacles techniques au commerce (ci-apres dénomme «accord OTC»). 

cuewe 79 

I. Les  parties réaffirment leurs droits, obligations,  principes et  objecta décornant  de  l'accord  

sur  l'application  des  mesures sanitaires  et  phytosanitaires,  de la  convention  internationale  pour  la  

protection  des  végétaux,  de la  commission  du Codex  AIIMELWIriOS  erde  l'Organisation  mondiale  dc  

le santé animale. 

2. Les parties reconnaissent rinsportance de micanisnses efficaces pour la consultation, la 

notification etréchange d'informations en ce qui concerne les 11.5112eS SPS et le bienAtre anime], 

deus le cadre des organisations internationales compétentes. 
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ARTICLE 68 

Defente commerende  

Les parties reaffument leurs engagements et obligations au titre des accords suivants del'OlvIC: 

l'accord sur les settvegard., Pamord sur les subventions et les mesures compensatoires et l'accord 

sur Iambe en =Ivre de l'article VI do GATT de 1994. 

ARTICLE 69 

Clause de revision 

Les parties peuvent, par consentement mutuel, modifier et réviser la présente partie alma, 

d'approfondir leurs rendions en matiere de commerce et d' imeseissemants. 

ARTICLE 70 

Clause d'exceptions gênerai« 

Los parties affirment que leurs droits et obligations existants découlant de l'article 3IR du GATT de 

1994 et de ses notes interpretadves sont intégrés dans le prisent accord et al fontparde intégrante, 

'm'as ru:tandis. 
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TITREII  

COOPÉRATION COMMER('LITY 

ARTICLE 71 

Douanes 

I. Les  parties encouragent  et  facilites:d  la  coopdration  entre  leurs  services douaniers  respectifs 

afin  de  garantir iH sécurité  des  frondera,  la  simplification  des  procédures douanières  et la  

facilitation  du commerce  legitime,  tout  en  conservant leurs capacités  de  contrBle.  

2. La coopération donne lieu, entre autres, a,  

a) des échanges d'Informations con.mmt la législation et les procédures douanières, en 

partictdier dans les domaines suivants: 

i) la simplification et la modemisadon des procédures douanières; 

te) la facilitation des mouvements de transit: 

111) lerespect des droits de propdete Intellectuelle par les mtorttes douanières; 

iv) les relations aveeles reines d'affaires; 
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v) la libre chrulation des marchandises et 1,  ie6gration rEgionnle; 

-ni) l'omardsation relative au contrite douanier aux frontières; 

b) la mise mette d'initiatives conjointes dans des domaines définis d'un commun accord; 

c) la promotMn. de la coordination entre tous les services de contrite turc frontières maternés, au 

niveau tant national que transfronlières. 

3. Les parties s'apportent une assistance administrative mutuelle en matière douanière. À cette 

fin, elles peuvent instituer des instromeres bilatéraux d'un commun accord. 

ARTICLE /2 

Coopération en ce qui concerne la facilitation des échanges 

1. Les  parties confirment  leur  détennination  lt  renforcer  la  coopération  dans le  domaine  de la  

facilitation  des  échanges afin  de  garantir  que la  législation applicable,  les  procédures pertinentes  et 

la  capacité administrative  des  autorités douanières coulai buenti  la  réalisation  des  objectifs visés  en  

matière  de  contrite effectif  et de  facilitation  des  échanges. 
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2. Les parties conviennent de coopérer, entre autres, dans les domaines suivants: 

a) le renforcement des capacités et l'apport d'expertise aux autorités compétentes sur les 

questions douanières, y compris la certification et la vérification de l'origine, et sur des 

questions techniques bées fins d'application des procédures douanières régionales; 

b) l'application de mécanismes et de techniques douanières modernes, notanunent l'évaluation 

des risques, les décisions préalables contraignantes, les  procedures  simplifiées pour l'entrée et 

la mainlevée des marchandises, les contriles douaniers et les méthodes d'audit des 

entreprises; 

e) l'Introduction de procédures et de pratiques reflétant autant que possible les règles, normes et 

instruments internationaux applicables dans le domaine des douanes et des échanges 

commerciaux, y compris, notamment, l'accord de l'OMC sur la facilitation des échanges, la 

°mention internationale pour la simplification et l'harmonisation des régimes douaniers, 

telle que modifiée (convention de Kyoto révisée), elle cadre des normes de l'Organisation 

mondiale des douanes visant à. sécuriser et faciliter le commerce mondial; 

d) les systèmes d'information et l'automatisation des procédures douanières et d'autres 

procédures commerciales, notarnmentpour tamise en œuvre da mesures de facilitation des 

échanges pour les opérateurs agréés et les services d'informations. 
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ARTICLE 73 

Propriété intellectuelle 

1. Les parties reconnaissent l'importance do la coopération technique dans le domaine de la 

propriété inteilectuelle, notamment la protection des indications géographiques, et conviennent de 

coopérer Mas les conditions convenues d'un commun accord sur les projets de coopération 

spécifiques qui en résulteront dans le respect du droit interne des parties et conformément aux 

accords intemationsmc auxquels elles sont parties. 

2. Les parties conviennent de firvariser la coopération institutionnelle, les échanges 

d'informations, l'assistance tec.bnique, le renforcement des capacités clin formation. Les parties 

conviennent que la coopération technique est assurée dans le respect de leurs niveaux de 

développement socio-économique, de leurs priorités ride leurs besoins de développement en la 

matiére. 

3. Les parties conviennent quela coopération contribue d la promotion de l'imoovation 

technologique et au transfert et trin diffusion  dein  technologie, dans Pintérétmutuel de ceux qui 

génerent et utilisent des connaissances techniques et de façon à favoriser le bien-are social et 

économique et it assurer un équilibre entre droits et obligations. 
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ARTICLE 74 

Coopération en ce qui concerne les obstacles techniques au commerce 

I. Les parties reconnaissent l'importance  dein  coopération  rede  l'assistance technique coco qui 

concerne les obstacles tedmiques au commerce et conviennent de favoriser la coopération entre 

leurs autorités respectives chargées  dele  nommlisation, de la métrologie, de l'accréditation et dc 

l'évaluation de la oonformité. 

2. Les parties conviennent do coopérer, entre autres, dans les domaines suivants: 

a) le renforcement des capacités et l'apport d'expertise, notamment le développement et le 

=fomentent des infrastructures nécessaires, ainsi que la formation et l'assistance tealmique 

dam les domaines des réglementations techniques, de la nonnalisation, de l'évaluation de la 

confomritd, de Pacméditation et de la métrologie en vue, notamment, de faciliter la 

compréhension et le respect des exigences de l'Union européenne; 

b) la promotion de la coopération des autorités compétentes dans le cadre des organisations 

internationales compétentes; 

c) les Eclumges d'informations, d'expériences ride bonnes pratiques; 

d) l'adoption de vues communes; 

e) la recherche  dein  compatibilité entre les réglementations techniques miles procédures 

d'évaluation de la conformité, et de ta convergence entre ces éléments; 
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1) la suppression des obstacles au commerce inutiles. 

ARTICLE 75 

Sécurité alimentaire, mesures SPS et questions relatives au bien-Etre  animal 

I. Les  parties encouragent  la  coopération  eilt  coordination  entre les  autorités compétentes, y 

compris  dazu  le  cadre  des  organisations  internationales  compilantes, eu  es  qui concerne  la  sécurité 

alimentake,  les  mesures IFS airrsl  que le  bien-tee  animal, afin  de  tirer proßt  de  leurs  relations  

commerciales bilatérales. Elles favorisent  la  coopération envie  de la  reconnaissance  de  

l'équivalence  et de  Plammonisation  des  mesures SPS,  et  fournissent conseils  et  119SiStall. technique  

sur  Iambe  ets  =ivre  de ces  mesures.  

2. La coopération en ce qui concerne la sécurité alimentaire, les mesures SPS et le bien-ôte 

animal a pour  be  de renforcer les capacités de chaque partie afin d'améliorer son accds au marché 

de l'autre partie tout =préservant le niveau de protection des personnes, des animaux et des plantes 

ainsi que le bleu-titre 

3. Cette coopération peut notamment viser te 

a) fournir une expertise sur les ressources techniques et législatives nécessaires pour élaborer et 

faire respecter la législation ainsi que pour concevoir des systdmes da contrôle IFS officiels, 

notamment des programmes d'éradication, des systdmes de sécurité alimentaire et des 

notifications d'alerte, et fournir une expertise sur le bien-Eire animal; 
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b) soutenir le développement et le renforcement des capacités Institationnelles et administratives 

d Cuba, aotanunent ses capacités de contrôle, =vue d'améliore sa situation SPS 

c) développer les capacités de Cuba à satisfaire aux exigences SPI, afin d'améliorer l'accès au 

marché de chaque partir tout en préservant le niveau de protection nécessaire; 

d) renforcer le système de contrôle officiel pour les exportations vers l'Union européenne grive 

it l'amélioration des capacités d'analyse nt de la gestion des laboratoires nationaux en vue du 

respect des exigences de la législation de l'Union européenne; 

e) fournir  des  conseils  ritme  assistance technique  eure  qui concerne  le  systdme  de  

réglementation SPS  de  l'Union européenne  et  tamise  ma oeuvre des  nonnes applicables tarie 

marché  de  l'Union européenne;  

f) favorisent coopération au sein des organisations internationales compétentes (comité des 

SPI de l'accord de POMC sur l'application des mesures sanitaires etphytosanitaires, 

convention internationale pour la protection des végétaux, Organisationmondiale  dele  santé 

animale et commission du Codex Alimenlaritu) ails de renforcer l'application des normes 

internationales. 

ARTICLE 76 

Produit; traditionnels et artisanaux 

Les parties reconnaissent l'importance de la coopération pour promouvoir la production des 

produits traditionnels et artisanaux 
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La coopération pourrait  etre  axée Mus spécifiquement sur les aspects suivions: 

a) le developpement des capselles necessaircs pour faciliter de réelles possibilités d'eues au 

marché des produits artisanaux; 

b) le surrliC11 aux microentrepris. et  atm petites et moyennes cereprises des zones urbaines ut 

rurales qui fabriquent et exportent des produits artisanaux, notamment griot au renforcement 

des institutions de soutien compétentes; 

c) l'encouragement du maintien des produits traditionnels; 

d) l'amélioration de laper:Emma= commerciale des fabricants de produits artisanaux 

ARTICLE 77 

Commerce et développement durable 

1. Les parties reconnaissent la contribution 11 l'objectif de développement durable qui peut  etre  

apportée par la promotion de poilâmes commerciales, environnementales et sociales 

complémentaire, 

2. Arm  de compléter les sellons exposées aux titres III et IV de lapai-lie .1111, les parties 

conviennent de coopérer, «dm autres, en: 

a) élaborant des programmes et des mesures relatifs it la mise en ouvre et S. l'application des 

aspects lies ao commerce des accorda multilatéraux en matiero d'environnement ct des lois 

environnemental.; 
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b) soutenant la mise en place d'un =ire propice aux. échanges de biens et de services 

contribuant au développement durable, Y compris Par lu dindon de Maliques axées sur la 

responsabilité moisie des entreprises; 

c) encourageant  les  échanges deproduits dérives  de ressources  naturelles gérées  de  manière 

durable, notamment  par  dunes-mes  efficaces concernant  la  conservation  et la  gestion durable  

de la  vie sauvage.  des ressources  halieutiques et des forets, ainsi qu'en élaborant  des  IlleMlIts 

visssvtà lutter contre  le commerce  illegal  ayant  me  incidence environnementale, y compris  

par des  mesures coercitives  store  coopération dmaniere;  

d) renforçant la capacité institutionnelle d'analyse et d'action en inatiere de commerce et de 

développement durable. 

AR.TICLE 78 

Coopération en matière de défense commerciale 

Les parties conviennent de coopizer clans le domaine de la défense commerciale, par l'échange 

d'expériences, l'apport d'une assistance technique ale renforcemerd des capacités. 
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ARTICLE 79 

Régies d'origine 

Les parties =commissent que les rées d'origine jouent lm rôle important dam le commerce 

international et convierment de coopérer en fournissant une assistance technique et en veillant an 

renforcement des capacités, espar l'échange d'expériences dans ce domaine. 

- ARTICLE 80 

Investissements 

Les parties encouragent l'accroissement des flux d'investisseme.nts grice i la connaissance 

mutuelle de la législation applicable et ä la-mise  re  place d'  tm  environnement attrayant et prévisible 

pour leurs investissements réciproques, parus dialogue visant ä améliorer la compréhension et la 

coopération mules questions d'investissement et ä favorises& régime d'investissements et un 

climat des affaires stables, transparents et non discriminatoires. 
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PARTIE  V  

DISPOSITIONS INSTITUTIONNELLES ET FINALES 

ARTICLE 81 

Conseil conjoint 

1. Un conseil conjoint est institué. Il contrôla La réalisation des objectifs du présent accord et 

supervise tamise en nonce. Il se réunit au niveau ministériel I intervalles réguliers, qui ne peuvent 

excéder une durée de deux ans, et tient des réunions extraordinaires des apte les circonstances 

l'exigent, si les panics en conviennent. 

2. Le  conseil conjoint examine toute question  importerste  s'inscrivant  dans le  cadre duprésent 

accord, ainsi  que  toute autre question bilatérale, muhilatfrale  011  internationale  d'intErät commun.  

3. Le conseil conjoint est composé de représenteras des perdes au niveau ministériel, 

conformément aux dispositions internes respectives des parties et en fonction den questions 

spécifiques ä traiter. 

4. Le conseil conjoint tolite son propre räglement intérieur. 

5. La présidence du conseil conjoint est assurée ä tour de. tôle par un représente& de l'Union 

européenne Muer un représentant de la République de Cuba, la rotation s'effectuant ä chaque 

réunion, selon tes modalités prévues dans son règlement intérieur. 

CU/EU/fr 92 



6. Afin d'atteindne les objectifs du prisent accord, le conseil conjoint a le pouvoir de prendre des 

&cirions. Les décisions prises sont contraigruntes pour les parties, qui sont tenues de prendre 

toutes les mesures mecs:suites fileur exécution. 

1. Le conseil conjoimpeut aussi fommler des recommandations appropriées. 

8. Le conseil conjoint tordit des dérisions et des recomm.todations d.ern commun accord entre 

parties. Celte  procedure  s'applique rl tons lu MITA  oogmes  directeurs institue en vertu du 

présent accord. 

5. Le  comite  mixte se  réunit geéralementune fois  per  an pour procéder flac  examen  global  de 
la mise en  truvre  du present  accord, alternativement Bosselles  et ä Cuba,  taxe  date et  selon  man  
ordre  du jour  COLIV<IILLS  ä  l'avance  par les  parties.  Des  durtions extraordinaires peuvent  être  

convoquées, &mn commun accord, ils demande  de  l'une ou l'autre  des  putes.  La  présidence  du 

comité mixte  est essorée  ä tour de  rôle  par  ass  representent  de  l'Union européenne  et par am  
reprisent:rot  de la  République  de Cuba, la  rotation s'effectuant  ä  chaque réunion. 

ARTICLE 83 

Sous-comités 

ARTICLE 82 

Comité mixte 

1. Le conseil conjoint est assisté dans l'accomplissement de ses (échu parme comité misde, 

compose de représentants des parties eu niveau des hauts fonctionnaires, en fonction des questions 

spécifiques ä traiter. 

2. Le comité mixte ut chargé de la mise en came générale du présent accord. 

3. Le reniement intérieur du comité mixte est mite par le conseil conjoint 

4. Le comité m'ode a le pouvoir de prendre des décisions lorsque ce pouvoirlui a été délégué par 

le conseil conjoint 
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1. Le comité mixte peut décider d'instituer des sous-moites  paar  l'assister dans 

Paccomplissement de ses Liches. Il peut décida, de modifier les tiares assignées ton  soos-comité 

ou de dissoudre un sous-comité. 

2 Tm sous-comités se renaissent une fois par an ou ä la demande de l'une ou l'autre du parties 

ou du comité mixte, au niveau approprié. Lorsqu'elles sont medes =panade, les réunions sont 

organisées altemativement ä Bruxelles et ä Cuba Les reurdons peuvent également  Etre  tenues ä 

l'aide de tout moyen technologique dord disposent les parties. 

3. La présidence des sons-comités est exercée d tour do °Ne persan représentent des perdes, pour 
une pedode d'un an. 

4. La création ou l'existence d rm sous-comitd ne doltpss empecher les parties de soumettre 

directement toute question au comité mixte. 
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5. le comité mixte adopte un règlement  interieur  définissant la composition, la mission et le 

fonctionnement de ces sous-comités, pour autant que ces dispositions ne soient pas prévues par le 

pres.t accord. 

ARTICLE 85 

Exécution des obligations 

6. Il est institué un sous-comité de coopération. Celui-cl assiste le comité mixte dans 

l'accomplisseme.nt de ses täches en ce qui concerne la partie ill du présent accord. Ce sous-Comitg a 

en outre peur liches: 

a) de traiter toute question liée ä la coopération qui lui est confiée par le comité mixte; 

b) d'assurer le suivi do la mise en oeuvre globale de lapartie III du présent accord; 

c) d'examiner toutes les questions de coopération connexes susceptibles d'avoir une incidence 

sur le fonctionnement de la partie 251 duprésent record. 

ARTICLE 84 

Définition des «parties» 

Aux fins  du  présent accord, on  entend par  «perdes», d'une  part,  l'Union européenne ou ses  Etats  

membres, ou l'Union européenne nt Ses États membres,  en  fonction  de  leurs compétences 

respectives,  et,  d'autre  part, la  République  de Cuba.  
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1. Les parties prennent toute mesure générale ou particulière nécessaire ä l'accomplissement des 

obligations que leur impose le présent accord et veillent ä ce que les objectifs définis par le présent 

actord soient atteints. 

2. Si une partie considère qu'une autre partie n'a pas satisfait it l'une des obligations qui lui 

incombent =vertu du présent accord, elle peut recourir ä des mesures appropriées. Auparavant, 

elle doit, sauf en cas d'utgence 'particulière soumettre au conseil conjoint, dans un délai de trente 

Jours, tous les éléments d'information nécessaires  eest  examen approfondi de la situation en vue de 

la recherche d'une solution acceptable par les parties. Lors de la sélection des mesures * adopter, la 

priorke est areordée aux mesures perturbant le moins la mise en MME du présent accord. Ces 

mesures sont notifiées immédiatement ä l'autre partie et font l'objet de consultations au sein du 

comité mixte st l'autre partie en fait la demande. 

3. Les parties conviennent qu'aux fins du paragraphe 2, on entend par «cas d'urgence 

particulière» cm cas de violation substantielle du présent accord par l'une des parties. Les parties 

conviennent en Mes quepar «tueuses appropriées», su paragraphe 2,00 entend des mesures 

matées conformément au droit international.11 est entendu que la suspension constituerait une 

mesure prise en dentier ressort. Une violation substantielle du présent accord consiste mn 

a) une dénonciation du présent accord, en tout ou en partie, nosi consacrée par les règles 

générales du droit international; 
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b) tme violation des éléments essentiels du présent accord, au scos de l'article paragraphe 5, 

et de l'article 7. 

4. Si 'me partie recourt ä une mesure cocas d'urgence praficelffse, hutte partie Peut demsnder  

Is  convocation d'tme réunion urgente des parties dans un délai de quinze joran. 

ARTICLE 86 

Entrée en vigueur, application provisoire, durée et dénonciation 

I. Leprésent accord est approuvipar Imparties selon les procédures juridiques internes qui leur 

sont propres. 

2. Le  présent accord  entre en  vigueur  le premier jour du  den:déma mois suivant  la date i  Laquelle  

Ina  parties  so  sont notifiées mutueLleaumt l'accomplissement  des  procédures juridiques internes 

visées  au  pamgrephe  1.- 

3. Nonobstant le paragraphe 2, l'Union européenne et Cuba appliquent le prisent accord, en tout  

Onno  partie, h titre provisoire, en conformité avec le présent paragraphe, dus l'attente de son 

entrée en vigueur et conformément I leurs ligislations et procédures intentes respectives 

applicables. 
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L'application ä titre provisoire commence le premierio. du deuxeme mois qui avide date ä 

laquelle l'Union emopeenne et Cuba se sont notifiées mutuellement ce qui  sult:  

e) dans le cas de l'Unioh, l'accomplissement des procédures internes nécessaires  heette  fin, 

spécifiant lez volets do raccord faisant l'objet de l'application h lihe provisoire, et 

b) dans le cas de Cuba, l'accomplissement des procédures internes rnt....,mires  ä cette fin, 

confirmant son consentement h l'application  bijten  provisoire des volets onneemis de 

Paecord. 

4. Le prisent «tord est conclu pour une durée Mi:mitée. Chaque partie peut notifier par écrit h 

Poutre partie son intention de le dénoncer. La dinonelationprend effet six mois après la date de la 

notificatinx 

5. tes notifications effectuiez conformément anprizent article sont Mussiez, CO ce qui 

concerne l'Union europécene, au secrétariat gintbul du Conseil de l'Union européenne et  enen  psi 

concerne la République de Cuba, au ministére cubain des affairas &mers, qui sont les 

dépositaires du prisent accord. 

ARTICLE 87 

Modifications 

Le présent accordent  Etre  modifié par un accord écrit conclu entre les parties. Ces modifications 

entrent en vigueur ä la date convenue par les parties, axés raccomplissenvot de leurs exigences et 

procédures juddiques ce-mec/ives. 
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POUR LEROYAUME DE BELGIQUE, 

POUR LA RÉPUBLIQUE DE BULGARIE, 

POUR LA RÉPUBLIQUE TCHÈQUE, 

POUR LE ROYAUME DE DANEMARIC, 

POUR LA. RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE, 

POUR LA RÉPUBLIQUE D'ESTONIE, 

POUR L'IRLAIME, 

POUR LA RÉPUBLIQUE Fte-I-l'ItIMUE, 

POUR LE ROYAUME D'ESPAGNE, 

POUR LA ReUBLIQUE FRANÇAISE, 

POUR LA RÉPUBLIQUE DE CROATIE, 

POUR LA RÉPUBLIQUE ITAL1ENNE, 

POUR LA RÉPUBLIQUE DE CFIYPRE, 

POUR LA IttPLIBLIQUE DE LETTONIE, 

POUR LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE, 

l'OURLE GRAND-DUCHÉ DE LUMMBOURG, 

?OURLA HONGRIE, 

POUR LA RÉPUBLIQUE DE MALTE, 

POUR LERGYAUME DES PAYS :BAS, 

POUR LA RÉ-PUBLIQUE D'AUTRICHE, 

POUR LA RäPUBLIQUE DE POLOGNE, 

l'OURLA RÉPUBLIQUE PORTUGAISE, 

POUR LA ROUMANIE, 

POUR LA IttPU BLIQLTE DE SLOVÉNIE, 

POUR.LA RÉPUBLIQUE SLOVAQUE, 

'POUR LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE, 

POUR LE ROYAUME DE SUÉDÉ" 

POUR LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD 

POUR L'UNION EUROPÉENNE 

POUR LA RÉPUBLIQUE DE CUBA 

ARTICLE 88 

Application territoriale 

U présent accord s'applique, d'Import, aux territoires où le Mité sur l'Union européenne die 

traité sur le fonctionnement de l'Union européenne sont applicables et dens les conditions définies 

dans lesdits traités et, d'autre part, au territoire de la République de Cuba_ 

ARTICLE 89 

Textes faisant foi 

Le présent accord est rédige en double exemplaire en langues allemande, anglaise, bulgare, croate, 

danoise, espagnole, estonienne, finnoise, française, grecque, hongrois; italienne, lettone, 

lituanienne, maltaise, néerlandaise, polonaise, portugaise, roumaine, slovaque, slovène, sufdoise et 

tchèque, tous les textes faisant egalement foi. 

EN FOI DE QUOI les soussignis, dûment habilités lirai effet, ont signé le présent accord. 

CU/13U/fr 99 CUIEUlfr 100 



Caeramm B Ernomen na nitananecersr nexesten Meo BOB laingRa X 

HOC110 en Bruselas, el  doue  de diciembre de dos  mil  dtecistis. 

V Blus'to duo dvanictelm proslinse dva tislce  keulet  

Ildfterdiget Bruxelles den tolvte december to Wind og seksten.  

Geschehen zu Brüssel  am  zwölften Dezember  zweitausendsechzehn.  

nahe  tuhande kuutsteistInirunenda aasta detsembnicuu kaheleistkamnendal  ployai  BMsseils.  

'Eleve  crog Bpor#1.1.5, crnç 56sbeim. Cistropktou des gikddeç bacogi- 

Done at Brussels  on  Se twelfth day of December in  the  year hvo thousand and sixteen. 

Fait ä Bruxelles, le  douze  ddoembre  deux  mille  seize.  

Saidavneno n Bruxellesu dvanstestogprosinca godine dvije Boude §esnaeste. 

Fatto a Bruxelles, addi dodici dicembre duemitssedici.  

Bricole,  divi  tagte&  sdpadsmitä gada divpadsmitajä decembri. 

Priimta du tastennla' gelobichs metts gruollio dvylikt" dien' Briuselyjh 

Kelt Brüsszelben, a kélezra-tizenhoiodikdy dectimbex Jeskiek tizeokettodtlenagnm. 

Maghmul  fi  Brussell, fit-triez-11 lom to' Eileembru Ss-sena elfeja sittax. 

Gedaan te Brussel, twaalf december tweeduizend =den. 

Sporzedzouo w Brukseli duin dwunastego grudnia  mim  dwa tystqce wesnestogo. 

Felle cm Bruxelas, ene dom de dezembro de doismil e denasseis. 

Intoweit la Bozwlles la doisprezece decembrie douä mii geispreusee. 

V Bossel' dvanästeho deambra dvetisIdestoftse. 

V Bruslju,  eine  dvanajstega decembra  iota  dva  tison  Mestinajst. 

TehtyBryssellssii kahdentenatoista päiväisä joulukuutaritorma kaksituhattalmusitoist. 

Som skedde i Bryssel den  tollte  december är tjugobundrasextori. 

Voor het  linninkrijk Seigle 
Pour  le  Reuurne  de  Belgique 
For  das  Königrelch  Belgien  

Duc  bendreluestes  verbiedt  evenetee Stamm Clenseeechey  de  Fregue OerixenecLep. dc Duibtdiee 
Genbeodup Ige Memo Oma,.  bet  Main Gened ea  bel  Blubets Hodebike Obeeet 

[etw ältneture tapp epidemeet  le  Comeverve ffeepbe.  B  Comennued theunde. leCarraume 
brouneebemeda  Item  WAffle, Rig61111W1•116C Retll deBnuelletepied. 

DiceeUnteodal bbeled werde  au  Darbelleichip Omiwehet  (Es  FlernieeNe Genebecbut  5.  Fneuesi neue 
GINC•ciniche eWalloplzche  Rem. 00  belliAL  R4:0 uni die  Reim Brtinel4Inplext  

3.  Peny6zurea Eurem  

Za Ceskost republllcu 

>eic 
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Fär die Bundearepublik Destecklend Poarìa République feançaise  

Per %Reimtbitsalteliana 

Pl 
Hcati Vaberii,gi nimel  

na'rqvICutcpwsitporpaaa 

tatvlies Republik  st  värdä— 

Etleila] 

'Dur ohetton Na hämann 
For Ireland 

TIN F5.5Avtraj iftwospatirt 

Par et  Reims  de  Espaffe 

EU/CU/X 5 

Za Republiku Hrvatsku 



44  57-4 sd, 

Pentru 

Republiko Slovenijo 

öl)P 
EU/CUTX Il 

Pür  die  Repubbk Österreich  

Er irrdenla RxeczypospolitejPolskiej 

Pela  Rentelira  Podupese 

.Lietwos Respublikos vardu  

Pour le Grand-Duebd dmborg  

Melirrron.SE tisen5I 

Gher-Elepubb 

Vooree dcr Nederlenden 

rele-3" 
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3a Eaponenerna COlOS  
Ferla  Unidn Ennyea 
Za efropskou uni  
For  Den Europteiske  Union  
Für  die  Europäische  Union  
Euroops Liidu encl 
r. up, Eupmerual 'Evinarn  
For  theEnropran  Union 
Four  FUnion nurs.p.ferme 
Za Europsku nou u 
Per FUmann europea 
Eiropas Savienibas yard — 

822111a12,12°, 'Zilue 
Ghu_uryod Evaropra 
Voor de Europase Unie 

imieniu Uni Europejskiej 
PoloUniioEroopria 
Penen  Unionen  lomopoenl 
Za Eur6paku  naht  
Za Evropsko unijo 
Beroepen unionmpucdesta  
For  Europeiskz wurmen 

2,7/72,A 
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Fee KonuuganketSverige  

Ponlolopúblbma de Cuba 

Za Momild) republiku  

Summen tasavallanpuoleata  
Per  Repulala=  Finland  

For the  Uninadleedora  of Grant  Britain arg Norlharo kniend 
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